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INTRODUCTION 


Les  quatre  parties  de  ce  volume  ne  forment  pas  un  ensemble 
et  ne  sont  que  de  très  modestes  contributions  à  Vhistoire  de  la 
politique  française  en  Allemagne  sous  Louis  XIV.  Quelques 
pages  suffiront  pour  indiquer  ce  qu'elles  contiennent. 

Parmi  les  agents  secrets  qu'employèrent  les  ministres  de  Louis 
XIV,  l'un  des  plus  remarquables  fut  Abraham  de  Wicquefort.  On 
connaît  suffisamment  les  péripéties  de  son  existence  entre  i645  et 
1660,  Devenu,  en  i645,  résident  de  l'électeur  de  Brandebourg  à 
Paris,  il  s'y  rendit  suspect  par  une  série  d'imprudences  et  d'indé- 
licatesses qui  ne  sont  pas  toutes  complètement  élucidées.  En  16.57, 
un  nouvel  agent  brandebonrgeois,  Christophe  von  Brandt,  rendit 
ses  services  inutiles,  sans  que  pourtant  l'électeur  lui  eût  signifié 
son  congé.  En  iGôg,  Mazarin,  profitant  de  cette  situation  mal 
définie,  le  fit  mettre  à  la  Bastille,  mais  ne  tarda  pas  à  le  relâcher, 
lorsque  Frédéric-Guillaume  intervint  en  sa  faveur.  Wicquefort 
obtint  même,  quelques  mois  plus  tard,  un  pardon  complet,  avec 
une  pension  royale. 

Il  était  allé  s'établir  à  La  Haye,  et  c'est  de  là  qu'à  partir  de 
iG()0  il  correspondit  secrètement  avec  Hugues  de  Lionne,  en  même 
temps  qu'il  servait  d'informateur  à  l'ambassadeur  du  roi  en  Hol- 
lande, le  comte  d'Estrades.  Un  bon  nombre  de  ses  lettres  sont 
aujourd'hui  dispersées  dans  les  volumes  de  la  Correspondance 
diplomatique  (Ajf.  Elr.,  Hollande,  t.  67  à  91)  et  forment,  comme 
le  dit  M.  A.  W'addington  dans  une  étude  récente,  «  une  gazette 
précieuse  jiour  l'histoire  de  l'époque  '  ».  Peut-être  même  en  écri- 

1.  Albert  Waddington,  rl^ra/ia/n  de  Wicquefort^  ministre  de  Brandebourg 
en  France  au  temps  de  Louis  XIV,  Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  Scien- 
ces Morales,  1902,  2"  semestre.  —  La  correspondance  de  Wicquefort  avec  Ihif^rues 
de  Lionne  a  tité  l'objet  d'une  étude  de  Chr.-K.  Haje.  De  Geheiniecorrespondentie 
ran  A  braham  de  Wicquefort  met  den  franschen  Minister  de  Lionne,  La 
Haye,  1901,  in-8. 
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vait-il  de  plus  secrètes,  comme  le  ferait  supposer  une  lettre  per- 
sonnelle d'Hugues  de  Lionne,  où  le  ministre  artirme  à  Wicquet'ort 
«  que  jamais  homme  du  monde  autre  que  le  Roy  »  n'a  vu  une  seule 
de  ses  lettres  :  «  Je  les  reçois,  ajoute  Lionne,  les  lis  à  S.  M.  et  les 
mets  dans  une  cassette  ^  ». 

En  tout  cas,  Lionne  appréciait  assez  l'habileté  de  Wicquefort 
pour  le  charger,  à  l'occasion,  de  missions  délicates,  quitte,  il  est 
vrai,  à  le  laisser  agir  «  comme  de  lui-même  »  et  à  le  désavouer 
ensuite.  On  croyait  jusqu'ici  que  la  Cour  de  France  se  souciait 
peu  de  l'employer,  même  de  la  sorte  K  Son  entremise  entre  l'élec- 
teur Frédéric-Guillaume  et  Louis  XIV,  en  1661.  prouve  le  contraire, 
puisque  Lionne  en  eut  l'initiative,  et  les  pièces  réunies  ci-après 
permettent  pour  la  première  fois  d'y  préciser  son  rôle. 

Le  prince  Guillaume  de  Fûrstenberg  tient  une  place  beaucoup 
plus  considérable  dans  l'histoire  de  la  politique  française  en  Alle- 
magne sous  Louis  XIV.  Mazarin  le  gagna  dès  1667.  Lionne,  qui 
fut  son  protecteur  et  son  ami,  n'entreprenait  rien  en  Allemagne 
sans  le  consulter,  et  le  prince  devint,  jusqu'en  septembre  1671,  non 
seulement  l'agent  oflicieux  du  roi  de  France,  mais  aussi  le  con- 
seiller intime  du  ministre  même.  La  mort  d'Hugues  de  Lionne 
diminua  un  moment  son  influence,  d'autant  plus  que  Louvois, 
dont  la  puissance  grandissait,  lui  était  peu  favorable  ;  puis  survint 
son  enlèvement  à  Cologne  et  son  long  séjour  dans  les  prisons 
impériales.  Mais,  en  1679.  la  paix  lui  rendit  la  liberté;  en  1682,  la 
mort  de  son  frère,  François-Egon,  le  fit  évèque  de  Strasbourg  et 
lui  laissa  la  première  place  dans  le  conseil  de  l'électeur  de  Cologne. 
On  connaît  enfin  les  origines  et  les  conséquences  de  son  élection  à 
l'électorat  et  les  événements  qui  l'obligèrent  à  y  renoncer  bientôt, 
pour  se  contenter  désormais  des  pensions  et  des  bénéfices  qu'il 
devait  à  la  générosité  de  Louis  XIV. 

1.  0  Et  puisque  je  suis  tombé  sur  ce  secret,  je  vous  diray  que  jamais  homme 
du  monde  autre  que  le  Roy,  non  pas  mesme  aucun  de  mes  commis  n'ont  veu 
une  seule  des  lettres  que  vous  m'escrivez. . .  »  Minute  d'une  lettre  de  Lionne  à 
Wicquefort,  AJjf'.  Etr.,  France,  Mémoires  et  Documents,  415.  —  Il  est  évidem- 
ment possible  que  Lionne  exagérât  auprès  de  Uicquefort  les  précautions  qu'il 
prenait;  mais  il  paraît  peu  vraisembl  ble  que  Wicquefort  pût  désirer  et  croire 
qu'on  en  prît  tant  au  sujet  des  lettres  qui  nous  sont  conservées  dans  le  fonds 
Hollande,  el  qui  ne  contiennent,  en  somme,  qu'une  sorte  de  gazette  hebdomadaire. 

2.  «  En  novembre  et  décembre  1661,  dit  M.  Waddington,  nous  le  retrouvons  à 
Fontainebleau  et  à  Paris,  se  disant  envoyé  par  l'Electeur  auprès  du  roi  et  s  em- 
ployant de  son  chef  à  un  rapprochement  entre  les  deux  princes.  De  Lionne 
n'avait  pas  plus  envie  de  se  servir  de  lui  que  la  Cour  électorale. . .» 
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La  correspondance  de  Fûrstenberg  est  dispersée,  au  Ministère 
des  Affaires  Etrangères,  dans  un  nombre  considérable  de  volumes 
et  dans  plusieurs  fonds  :  Cologne,  Munster,  Brunswick,  Alle- 
niagne,  etc.  . .  Il  faudrait,  pour  étudier  toutes  les  négociations 
qu'il  inspira  ou  conduisit,  les  dépouiller  tous,  et  son  rôle,  si  inté- 
ressant qu'il  soit,  ne  semble  pas  justifier  à  lui  seul  une  aussi 
énorme  besogne.  Les  pièces  réunies  ici  ont  été  rencontrées  au 
hasard  d'autres  recherches  et  forment  naturellement  trois  groupes. 
Les  deux  premières  se  rapportent  aux  origines  de  la  guerre  de 
Dévolution.  Les  principales  permettent  d'élucider  entièrement  le 
voyage  du  prince  Guillaume  en  Brandebourg,  au  mois  de  janvier 
1670,  et  trouvent  un  complément  indispensable  dans  les  procès- 
verbaux  dressés,  à  Berlin  même,  par  Meinders,  le  secrétaire  de 
l'électeur  Frédéric-Guillaume.  Les  autres  enfin  montrent  les 
suites  de  cette  négociation  ébauchée  et  les  efforts  de  Fûrstenberg 
pour  réunir  contre  la  Hollande  une  coalition  de  princes. 

Quant  aux  deux  dernières  parties  de  ce  volume,  elles  n'ont  pas 
besoin  de  commentaire.  Ce  sont  deux  notes  critiques,  lune  sur  les 
documents  français  relatifs  à  l'histoire  des  relations  entre  l'élec- 
teur Frédéric-Guillaume  et  Louis  XIV,  de  1660  à  1688;  l'autre  sur 
le  rôle  de  l'argent  dans  la  politique  française  en  Allemagne  sous 
Louis  XIV  '. 

1.  Les  documents  cités  sont  tirés,  soit  Aes  Archices  du  Ministère  des  Affai- 
res Étrangères,  à  Paris,  soit  des  Archices  roijales  de  l'État  prussien,  à  Berlin. 
Je  désignerai,  dans  les  notes,  les  premières  par  les  initiales  A  E.,  les  secondes 
par  les  initiales  A.  R.  P. 
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UNE  NÉGOCIATION  SECRÈTE  D'ABRAHAM  DE  WICQUEFORT 
EN  1661.  -  LETTRES  INÉDITES' 


I.  Lettre  de  Hugues  de  Lionne  à  Antoine  de  Lumbres,  envojyé 
extraordinaire  en  Pologne,  i3  mai  1661  '"■ 

De  Lumbres  ayant  parlé,  dans  une  lettre  précédente,  de  l'électeur  de 
Brandebourg,  Frédéric-Guillaume,  et  de  ses  prétendues  bonnes  inten- 
tions à  l'égard  du  roi,  Lionne  déclare  qu'il  ne  croit  pas  celles-ci  bien 
sincères  : 

((  Led.  Electeur  est  depuis  six  mois  assez  près  de  nos  frontières  ^ 
sans  avoir  envoyé  taire  aucun  compliment  au  Roy  ny  tesmoigné 
par  ses  paroles  aucune  disposition  à  revenir  et  à  reprendre  les 
anciennes  maximes  de  sa  maison.  Au  contraire  tous  les  advis  sont 
qu'il  se  lie  plus  étroitem'  que  jamais  avec  rEmp*="'  lequel  le  flatte 
de  l'espérance  du  généralat  de  ses  armées  en  Honj^^rie. 

Cependant  comme  la  prudence  requiert  ainsi  que  je  viens  de 

1.  Cf.  Le  Grand  Électeur  et  Louis  XIV,  58-04. 

i.  Minute  autographe. 

'.l.  Fr6d<Sric-Guillaume  était  alors  A  CW'vc. 


C  POLITIQUE    DE    LOUIS   XIV    EN    ALLEMAGNE 

dire  que  vous  soyez  de  delà  bien  alerte  sur  les  desseins  dud.  Electeur 
et  les  démarches  de  son  ambe"""  ^  et  du  prince  de  Radzivil  -  quelques 
belles  paroles  qu'il  puisse  donner  à  la  Royne  ^  et  à  vous,  la  mesme 
prudence  conseille  aussi  à  S.  M'^  de  ne  rien  négliger  en  une  aff'^* 
aussi  importante  que  seroit  celle  de  gaigner  véritablem*  led.  Elec- 
teur et  le  détacher  des  engagemens  où  il  est  depuis  cinq  ou  six  ans. 
C'est  pourquoy  le  Roy  autant  que  sa  dignité  le  pourra  permettre  va 
s'appliquer  à  cette  aff"'^  et  dez  le  mesme  jour  que  je  vous  escris 
cette  lettre  envoyé  ses  ordres  là  dessus  à  une  personne  que  S.  M'^  a 
en  main  ^,  qu'elle  juge  bien  plus  propre  à  y  réussir  s'il  y  a  quelque 
chose  de  bon  à  en  espérer,  que  ne  le  seroit  le  résid'  de  l'Electeur 
palatin  que  la  Royne  de  Pologne  a  proposé  pour  cette  négotiation  ; 
et  selon  qu'elle  advancera  ou  •  qu'on  y  trouvera  répugnance, 
S.  M'^  me  commandera  de  vous  en  advertir  po'  en  informer  lad. 
Royne.  » 

(A.  E.,  Pologne,  i6,  f-^  89). 


2.  Lettre  de  Lionne  à  Antoine  de  Lumbres,  26  mai  1661  '. 

. . .  ((  Une  personne  aff^ée  au  service  de  S.  M'»^  et  qui  fait  sa 
demeure  à  La  Haye  ^  mande  au  Roy  qu'il  estoit  venu  advis  que  le 
S.  d'Overbek,  Amb«"'  de  Brand»  en  Poloigne,  avoit  fait  instance  au 
nom  de  son  M^  à  la  Royne  de  Pol"®  à  ce  qu'il  luy  plût  employer  ses 
offices  et  son  crédit  auprès  du  Roy  po'^  le  raccommodemt  dud. 
Electeur  avec  la  France.  Mais  comme  vous  n'en  mandez  rien  on 
ne  peut  adjouster  foy  à  cet  advis.  Si  cette  ouverture  estoit  jamais 
faite  à  lad.  Royne,  elle  peut  prendre  au  mot  ce  ministre  et  s'asseu- 
rer  qu'on  fera  après  icy  ce  qu'il  faut  pour  tascher  de  tirer  ce  prince 
des  derniers  engagemens  qu'il  a  pris  avec  la  maison  d'Autriche 
contre  les  vieilles  maximes  fondamentales  de  sa  famille  ». 

{Ibid.,  f°  58). 

1.  Johann  von  Hoverbeck.. 

2.  Boguslaw  Radziwill,  gouverneur  du  duché  de  Prusse  au  nom  de  l'électeur  ; 
il  possédait  des  biens  considérables  en  Pologne  et  se  trouvait  alors  à  Varsovie  en 
qualité  de  nonce  de  la  Podlachie. 

3.  Louise-Marie  de  Gonzague,  femme  du  roi  Jean-Casimir. 

4.  La  lettre  du  16  septembre,  citée  plus  loin,  prouve  qu'il  s'agit  ici  d'Abraham 
de  Wicquefort. 

3.  Minute  autographe. 

6.  Il  est  évident  qu'il  s'agit  encore  ici  de  Wicquefort. 
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3.  Lettre  de  Caillet  '  au  prince  de  Condé,  i5  août  1661  -. 

...  «  J'ay  desja  mandé  à  Y.  A.  que  l'attachem*'  que  M.  le  Mar- 
quis de  Brandebourg  a  à  la  maison  d'Austriche  est  venu  de  ce  que 
Ion  ne  donna  pas  à  M.  Clieurin  •*  (c'est  son  principal  Ministre) 
l'argent  que  l'on  avoit  promis  de  luy  donner  après  la  conclusion 
du  traité  que  l'on  avoit  fait  avec  son  M^  *.  La  Royne  croit  qu'il  faut 
reprendre  l'affaire  par  l'endroit  par  où  l'on  l'a  manquée  et  tascher 
à  gaigner  M.  Gheurin.  C'est  un  homme  sur  qui  l'argent  a  du  crédit 
que  l'on  a  perdu  faute  de  luy  en  donner.  La  Royne  croit  aussy  que 
M.  de  Viclort  qui  est  en  Holande  et  qui  a  beaucoup  d'habitude 
avec  luy  seroit  propre  à  moyenner  cela  et  k  luy  offrir  ce  que  la 
France  voudroit  luy  donner  soit  par  son  moyen  soit  par  d'autre  ». 

(Ibid.,  fo  227). 


4.  Lettre    du    Roi   à    Antoine   de   Lumbres.    Fontainebleau, 
16  septembre  1661  '\ 

...  ((Je  me  suis  servi  il  y  a  plus  de  quatre  mois  "  du  mesme 
Vicfort  qui  est  à  La  Haye  et  dont  parle  Caillet  dans  une  de  ses 
lettres  pour  sonder  comme  de  luy  mesme  en  quelle  disposition  est 
l'Electeur  et  s'il  seroit  capable  de  se  détacher  des  engagemens  où 
il  se  trouve  aujourd'huy.  Mais  l'esloignement  de  son  premier 
ministre  qui  est  en  Prusse  '  a  fait  qu'il  n'en  a  pu  tirer  encore 
aucune  résolution  décisive.  Led.  Vicfort  a  escrit  depuis  au 
jninistre  mesme  et  en  attend  responce  '.  Il  l'a  tenté  par  l'endroit  où 
l'on  dict  qu'il  est  le  plus  prenable  qui  est  celuy  de  son  intérest  par- 
ticulier à  quoy  je  luy  ay  permis  de  mander  que  je  sacrifierois 

1.  Caillel  servait  en  Pologne  les  intérêts  personnels  du  prince  de  Condé. 

2.  Duplicata. 

3.  Schwcrin. 

4.  On  verra  plus  loin  que  la  lettre  de  Scliwerin  du  12  novembre  1661  confirme 
l'appréciation  de  Caillet,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'attitude  de  Schwerin  et  les 
motifs  de  cette  attitude. 

5.  Minute  de  Lionne. 

6.  Louis  XIV  avait  fait  écrire  à  Wicquefort  le  13  mai,  comme  l'écrit  Lionne  i\ 
.\ntoinede  Lumbres  dans  la  lettre  de  même  date  citée  plus  haut. 

7.  Scliwerin  était  en  ellet  à  Kœni^'sberfj. 

8.  Voir  les  lettres  de  Wicquefort  à  Schwcrin  dans  Urkun'len  urid  Acteiislucke 
zur  Geschic/ite  des  Kurfùrsten  Friedric/i-Wilhelm,  IX,  591  sqq.  La  première 
qui  fasse  allusion  k  la  France  est  celle  du  6  juin. 
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volontiers  une  somme  de  vingt  mil  escus  sans  les  grâces  que  je 
pourray  faire  à  l'Electeur  mesme  pourveu  que  je  voye  clair  à  l'en- 
gager dans  tous  nos  desseins.  Car  en  ce  cas  j'en  tiendrois  le  bon 
succès  indubitable  si  la  France,  la  Poloigne,  la  Suède  et  led. 
Electeur  s'estoient  unies  po"^  la  faire  réussir  ». 

(Ibid.,  f°  391). 

5.  Lettre  de  Lionne  à  Antoine  de  Lumhres,   7"^  octobre  1661  *. 

. . .  ((  J'oubliais  de  vous  advertir  d'une  particularité  que  je  suis 
asseuré  qui  ne  déplairra  pas  à  la  Royne  qui  est  que  présentement 
Vicfort  est  à  Clèves  auprès  de  l'Elect.  de  Brandebourg  qui  l'a 
mandé  luy-mesme  po'  luy  parler  de  son  raccommodement  avec  le 
Roy.  Vous  pouvez  asseurer  S.  M'^  que  je  ne  perdray  non  plus  cette 
affaire  de  veue  que  j'ay  fait  celle  de  Suède  et  cela  principalem^ 
dans  la  mesme  intention  d'advancer  et  d'asseurer  le  bon  succez  de 
nos  desseins  en  Poloigne.  Il  ne  faut  pas,  s'il  plaît  à  S.  M'^ , 
qu'ell'en  tesmoigne  rien,  pouvant  ai*river  aisément  que  l'aff" 
n'aura  aucune  suitte,  mais  tousjours  n'y  sera  il  rien  oublié.  )) 

{Ibid.,  f°  3io). 

6.  Lettre   du   Roi  à    Antoine  de  Lumbres.   Fontainebleau, 
g  octobre  1661  ^. 

Wicquefort  est  à  Clève.  «  Il  me  mande  que  led.  Electeur  le  vent 
engager  à  faire  une  course  jusqu'icy  et  je  l'attends  maintenant  de 
jour  à  autre. . .  » 

{Ibid.,  f"  317). 


7.  Lettre  de  Caillet  au  prince  de  Condé.  Varsovie, 
23  octobre  1661  \ 

...  ((  M"^  Vicfort  a  escrit  icy  la  disposition  où  il  a  trouvé  M.  le 
Marquis  de  Brandebourg.  Si  ce  qu'il  en  mande  est  vray,  M'"  de 
Brandebourg  est  bien  intentionné . . .  )) 

{Ibid.,  f"349). 

1.  Minute  autographe. 

2.  Minute  de  Lionne. 

3.  Original. 
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8.  Lettre  de  Schwerin  à  [Wicquefort].  Bartensteùi  \ 
12  novembre  1661  *. 

((  Monsieur  —  Je  vous  souhaitte  un  heureux  voyage  et  bonne 
expédition  en  vos  affaires.  J'espère  quand  vous  direz  ce  que  S.  A. 
El.  vous  a  dit,  que  Sa  Ma''  s'en  contentera.  Vous  demandez  que 
l'on  se  déclare  de  vouloir  embrasser  les  interests  de  la  France.  Or 
vous  vous  souviendrez  que  de  costé  de  France,  on  nous  a  tousjours 
assearé,  que  quant  à  l'Allemagne,  la  France  n'a  point  d'autre 
intérêt  que  celuy  de  la  paix.  Si  cela  est,  Monsieur,  vous  pourrez 
asseurer  tout  chacun,  que  nous  serons  tousjours  avec  la  France . . . 
Au  reste  je  ne  veux  pas  dire  que  la  France  n'ait  point  d'autre 
interest,  que  nous  pourrions  embrasser  avec  elle,  néantmoins  il 
faudroit  que  l'on  s'en  expliquast  davantage.  Alors  vous  verrez  que 
S.  A.  El.  se  tesmoignera  fort  équitable  et  désireux  de  cultiver  une 
bonne  amitié  avec  la  France.  Quant  k  moy.  Monsieur,  je  vous 
rends  grâces  très  humbles  de  voslre  bonne  affection  de  vouloir 
songer  quant  et  quant  à  mon  advantage.  Mais  il  faut  que  je  vous 
dise  que  je  n'en  espère  jamais.  On  m'en  a  donné  tant  de  fois  de 
promesses  positives,  et  par  tous  ceux  qui  ont  esté  auprès  de  nous 
que  si  l'on  avoit  eu  envie  de  le  faire,  on  auroit  sauvé  la  parole  de 
tant  d'envoyés,  principalement  lors  quand  S.  A.  El.  donna  un 
présent  à  M'  de  Lumbres,  quand  il  conclut  avec  moy  l'alliance  ' 
et  que  luy  au  nom  de  Sa  M''  m'offrit  la  somme  de  4™  escus  % 
désirant  d'escrire  à  vous  de  les  accepter,  comme  je  fis  aussy  '%  mais 
vous  vous  souviendrez  bien  de  ce  que  vous  m'avez  respondu.  Mais 
je  vous  asseure  que  cela  ne  m'empeschera  pas  de  rendre  un  bon 
service  à  mon  maistre,  qui  sera  de  contribuer  sur  ce  qui  me  sera 
possible,  afin  qu'une  bonne  intelligence  fust  restablie. . .  Aussy  tost 
que  je  seray  à  la  cour,  je  vous  promets  que  vostre  payement  sera 
des  premières  choses  que  je  tascheray  de  mettre  en  bon  estât  '*  ». 

{A.  E.,  Brandebourg,  4.  l"  '3i5). 

1.  Bartenslcin,  sur  l'Aile,  dan^  le  ducbù  de  Prusse.  —  Le  nom  du  destinataire 
manque . 

2.  Original. 

3.  L'allianc(^  défensive  de  Kœnif,'sberir,  du  24  février  IG06. 

4.  Quatre  milh;  ecus. 

o.  C'est-à-dire  :  désirant  que  je  vous  écrivisse  que  je  les  accepterais.  Je  n'ai 
retrouvé  ni  cette  lettre  de  Schwerin.  ni  la  réponse  de  Wicquefort,  à  laquelliî 
Schwerin  fait  allusion. 

<■>.  Sur  ce  point,  voir  la  iettie  suivante.  —  Cette  phrase,  en  particulier,  ot  1(> 
texte  en  entier  i\<'  la  lettre  ne  permettent  pas  de  douter  qu'elle  fiU  adressée  à 
Wicquefort. 
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9.  Lettre  du  Roi  à  Antoine  de  Lumbres.  Fontainebleau, 
3o  novembre  1661  \ 

Le  roi  rappelle  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  seconder  les  projets  de  la 
reine  de  Pologne  et  ajoute  : 

«  ...  Je  m'applique  présentement  à  gai^ner  encore  l'Elecf  de 
Brandebourg  et  à  l'engager  positivement  dans  nostre  dessein  dont 
j'ay  mesme  de  très  bonnes  espérances  estant  résolu  de  mon  costé 
de  n'y  rien  espargner  parce  que  je  cognois  fort  bien  la  conséquence 
d'un  pareil  coup,  ce  que  je  désire  que  vous  fassiez  par  advance 
entendre  à  la  Royne,  la  priant  d'en  garder  le  secret  qui  est  l'âme 
de  toutes  les  aff''^^  et  qui  me  paroit  fort  nécessaire  en  celle-cy. 

Vous  pourrez  mesme  luy  dire  plus  en  détail  que  le  S""  de  Vie- 
fort  qu'elle  m'avoit  nommé  comme  propre  à  agir  dans  cette  négo- 
tiation  estant  allé  par  mon  ordre  à  Clèves  sous  prétexte  d'y  solli- 
citer le  payement  de  quelques  app^"^  qui  luy  sont  deus,  l'Eleof 
s'estoit  fort  ouvert  à  luy  (faute  sans  doute  d'avoir  d'autre  meilleur 
moyen  de  me  faire  sçavoir  ses  sentimens)  de  la  disposition  où  il 
est  de  se  détacher  de  tout  engagement  avec  la  maison  d'Austriche 
et  de  rentrer  dans  mon  amitié  sans  réserve  pourveu  que  je  luy 
veuille  donner  quelques  marques  de  la  mienne  qui  l'empeschent 
de  douter  qu'elle  ne  soit  sincère  après  tant  de  choses  passées  qu'il 
recognoit  qui  la  peuvent  avoir  altéré.  Et  là  dessus  j'ay  pris  réso- 
lution de  luy  envoyer  le  S''  de  Lessins  l'un  de  mes  gentilshommes 
en  qui  j'ay  confiance  et  qui  partira  demain  po' le  voyage  de  Berlin 
sous  le  prétexte  apparent  de  donner  part  à  l'Electeur  de  la  nais- 
sance du  dauphin  %  mais  en  eflect  avec  ordre  et  pouvoir  de  con- 
clurre  avec  luy  un  traité  dont  les  articles  principaux  et  les  plus 
importans  seront  son  engagem'^  à  l'élection  de  mon  cousin  le  duc 
d'Anghien  à  la  succession  de  la  couronne  de  Poloigne.  A  quoy  j'es- 
père qu'il  se  rencontrera  d'autant  moins  de  ditliculté  que  led. 
Electeur  s'est  desia  nettement  expliqué  à  Vicfort  qu'il  croit  devoir 
aprehender  comme  un  coup  mortel  pour  ses  intérests  l'élection 
d'un  Prince  de  la  Maison  d'Austriche  et  que  d'ailleurs  je  sacrifieray 

\.  Minute  de  Lionne. 

2.  Louis  XIV  fit  annoncer  officiellement  la  naissance  du  Dauphin  à  quelques 
princes  d'Allemagne,  ainsi  qu'au  roi  de  Danemark,  par  un  envoyé  spécial,  nommé 
Tronson.  Mais  Tronson  n'alla  pas  à  Berlin.  Voir,  sur  sa  mission,  deux  lettres  de 
Bidal.  résident  du  roi  à  Hambourg,  en  date  des  11  février  et  18  mars  1662.  A. 
E.,  Hambourg,  3. 


UNE    NÉGOCIATION    SECRÈTK    d'a.    DE    WICQUEFORT    (1661)  Il 

encore  de  notables  sommes  d'argent  pour  avoir  l'adhérence  et  le 
concours  de  ce  prince  à  nostre  dessein,  sur  quoy  led.  Lessins  part 
bien  instruit  de  toutes  mes  intentions. 

Il  est  bon  que  la  Royne  sçache  là  dessus  que  Vici'ort  estant 
venu  icy  me  rendre  compte  de  ce  que  luy  avoit  dict  rElect"^  quand 
j'ay  eu  cette  cognoissance  qui  me  suffîsoit,  j'ay  jugé  à  propos  de 
tirer  cette  négotiation  des  mains  dud.  Yiciort  pour  plus''*  raisons 
et  parf"^"'  ayant  sceu  par  d'autres  voyes  indirectes  que  sa  personne 
en  ce  fait  cy  nestoit  pas  fort  agréable  à  rElecf  à  cause  qu'il  pré- 
tend de  luy  treize  mille  escus  d'une  vieille  debte  qu'on  eut  eu  de 
la  peine  à  se  défendre  de  luy  payer  sur  ce  que  je  pourray  donner 
si  rafif""*  eut  continué  à  passer  par  ses  mains,  outre  que  led.  Vie  fort 
est  tenu  dans  le  monde  dune  foy  un  peu  suspecte.  Cest  pourquoy 
ces  considérations  m'ont  obligé  à  luy  parler  icy  assez  froidement 
de  raff'"e  comm'y  prévoyant  plusieurs  diflîcultés  et  une  grande  des- 
pense sans  beaucoup  de  fruit  et  de  luy  dire  ensuitte  qu'il  pouvoit 
s'en  retourner  en  Holande  avec  deux  mille  escus  dont  je  l'ay  gra- 
tifié et  que  j'envoierois  vers  Dantzic  po"^  d'autres  affaires  le  S'" 
de  Lessins  qui  auroit  ordre  de  passer  à  Berlin  chemin  faisant 
et  de  s'y  esdaicir  à  fonds  des  intentions  de  l'Elect'  après  quoy 
s'il  y  avoit  apparence  de  conclurre  quelque  chose  de  bon  avec 
luy  led.  Lessins  l'en  advertiroit  à  La  Haye  et  le  pourioit  mesme 
convier  de  se  transporter  à  la  court  de  l'Electi  po""  lassistei'  de 
ses  bons  advis  à  dresser  le  traité.  »... 

(A.  E.,  Pologne,  i6,  f'  4i4)- 


II 


UN  AGENT  SECRET  DE  LOUIS  XIV  EN  ALLEMAGNE 

DOCUMENTS     RELATIFS     A     QUELQUES     NEGOCIATIONS     DU    PRINCE 

GUILLAUME    DE    FlJRSTENBERG 

PENDANT   LE    MINISTERE    d'hUGUES   DE    LIONNE  ' 


I.  Mémoire  donné  par  le  comte  Guillaume  an  mois 
de  Janvier  1666^. 

((  En  cas  que  le  Roy  veulle  prendre  la  résolution  d'attaquer  les 
Pays-Bas  vers  le  printemps  il  semble  estre  tout  à  faict  nécessaire 
que  le  Roy  songe  aux  moyens  dont  il  pourra  se  servir  pour  empes- 
cher  I"  que  l'Empereur  ne  puisse  pas  y  envoyer  du  secours,  ny 
faire  diversion  du  costé  d'Alsace  2°  qu'il  ne  se  rende  maistre  du 
cercle  de  Wesphalie  par  le  moyen  de  l'Evesque  de  Munster  et  de 
l'Electeur  de  Brandebourg  3»  Et  que  les  Princes  de  l'Empire  et  les 
autres  puissances  voisines  n'entrent  en  jalousie  contre  le  Roy  et  ne 
regardent  l'aggrandissement  de  sa  monarchie  comme  un  torrent 
dont  le  cours  et  la  rapidité  se  rendent  plus  formidables  par  les 
petites  rivières  qui  y  tombent.  Pour  ce  qui  regarde  le  premier 
poinct  le  comte  de  Fûrstenberg  croit  qu'il  n'y  a  que  trois  voyes  à 
prendre.  La  première  de  porter  leurs  A.  A.  de  Cologne  et  de 
Neubourg  à  mettre  sur  pied  une  armée  de  10.000  à  11.000  hommes 
pour  estre  en  estât  non  seulement  de  s'opposer  aux  secours  que 
l'empereur  voudroit  envoyer  aux  Pays-Bas  par  leurs  pays  et  estats 
mais  aussy  d'encourager  par  là  les  autres  princes  leurs  voisins  ou 
pour  mieux  dire  les  nécessiter  d'en  faire  de  mesme.  La  seconde  de 

\.  Cf.  Le  Grand  Électeur  et  Louis  XIV,  125-130  ;  225-235  ;  235-243. 
2.  Mention  mise  en  tète  du  mémoire  par  Lionne.  Autographe. 
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faire  en  sorte  par  le  moyen  de  la  couronne  de  Suède  ou  de  quelque 
autre  puissance  que  l'Empereur  ayt  tousjours  à  appréhender 
quelque  guerre  dans  ses  pays  héréditaires.  Et  la  troisiesnie  d'en- 
tretennir  l'Electeur  de  Bavière  aussy  bien  que  quelques  autres 
princes  et  Estats  du  cercle  de  Suabe  dans  le  dessein  où  ils  sont  de 
s'unir  tous  ensemble  pour  ne  pas  souffrir  qu'on  prenne  aucun 
passage  pour  ses  trouppes  dans  led.  cercle  et  dans  celuy  de  Bavière, 
au  cas  qu'il  ne  veuille  pas  tomber  d'accord  d'une  neutralité  entre 
luy  et  la  France  du  costé  d'Alsace  et  du  Briscau.  Quant  au  second 
poinct  il  ne  fault  pas  doubter  que  la  négociation  que  S.  A.  El.  de 
Cologne  et  le  Duc  de  Neubourg  veullent  entreprendre  pour 
tascher  de  moyenner  la  paix  entre  l'Evesque  de  Munster  et  les 
Estats  ne  fournisse  de  grands  moyens  ou  de  porter  led.  Evesque 
d'enti*er  dans  une  estroitte  et  sincère  liaison  avec  le  Roy.  ou  de 
l'obliger  à  désarmer  et  [)eut-estre  à  se  désaisir  d'une  de  ses  places 
entre  les  mains  de  quelque  Prince  bien  affectionné  pour  les  inté- 
rests  du  Roy  surtout  si  on  pouvoil  disposer  M.  l'Electeur  de  Brande- 
bourg à  agir  de  concert  sur  ce  subject  avec  les  susd.  Princes  mais 
aussy  à  s'entendre  sur  toutes  les  autres  choses  avec  le  Roy. 

Et  finallement  touchant  le  troisiesme  poinct,  comme  il  est  assuré 
que  les  premières  impressions  sont  tousjours  les  plus  fortes,  il 
semble  tout  à  faict  impoi'tant  pour  le  service  du  Roy  que  S.  M. 
prévienne  celles  que  les  ministres  de  l'Empereur  et  d'Espagne 
pourroient  donner  de  ses  grands  desseins,  soit  en  les  faisant 
intormer  par  ses  propices  ministres  des  justes  raisons  qui  l'obligent 
à  prendre  les  armes  soit  en  leui-  faisant  mesme  cognoistre  en 
confidence  qu'Elle  sçaura  beaucoup  de  gré  à  ceux  qui  se  voudront 
employer  auprès  de  l'Empereur  et  du  Roy  d'Espagne  pour  les 
porter  à  prendre  de  telles  résolutions  sur  la  justice  de  s^s  préten- 
tions qu'elles  [)uissent  dispenser  Sa  M''  d'en  venir  malgré  Elle  aux 
extrémités  ». 

(A.  E.,  Cologne,  3.  f"  453). 


a.  Mémoire  du  Roy  au  S''   Comte   Guillaume  de  Fursteinhevg' 
s'en  retournant  en  Allemagne.  Du  5"  févr.  lOOi  '. 

((  Led.  S'  Comte  Guillaume  doit  donc  se  proposer  pour  premier 
objet    dans  ses   négociations    de    faire   armer  lesd.  })rinc-es    pour 

•   1.  Minuto  lie  Lionne.  Friii,'incnl. 
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obliger  levesque  de  Munster  à  la  paix  et  s'il  ne  la  Acut  pas  raison- 
nable pour  l'y  contraindre,  leur  faisant  cognoistre  que  cest  là  le 
seul  moyen  qui  reste  dempescher  une  grande  guerre  dans  l'Em- 
pire. Il  y  a  apparence  que  les  princes  mesme  qui  ne  sont  pas  autant 
que  d'autres  dans  les  intérests  de  Sa  M^^  ^g  laisseront  pas  po""  leur 
particulier  intérest  d'entrer  dans  cette  union  à  laquelle  ils  seront 
poussés  d'un  costé  par  la  crainte  de  l'envoy  d'un  grand  secours  du 
Roy  aux  Holandois  et  de  l'autre  par  la  mesme  appréhension  de  la 
venue  d'une  armée  de  l'Emp*^"'  pour  appuyer  rp]vesque  et  la  crainte 
aussi  du  corps  de  trouppes  que  les  Suédois  ont  fait  passer  dans 
l'Empire  pourra  encore  y  contribuer.  S.  M""  croit  qu'il  faudra  voir 
le  cours  que  prendra  cette  aff'^"  de  l'Evesque  de  Munster  et  cette 
liaison  des  princes  po""  empescher  qu'aucune  armée  ne  marche  pour 
ou  contre  luy  avant  que  led.  S'^  Comte  Guillaume  leur  fasse  aucune 
ouverture  sur  d'autres  matières.  Cependant  il  luy  sera  facile  de 
juger  de  quels  d'entre  lesd.  princes  S.  M'^  pourra  faire  estât,  par  la 
disposition  qu'ils  auront  à  prendre  de  l'argent  de  Sad.  M'^  et  à 
s'obliger  en  eschange  d'avoir  sur  pied  des  corps  de  trouppes  po''  la 
servir  ». 


3    Lettre  du  prince   Guillaume  à  Hugues  de  Lionne. 
Etlingen  ',  24  septembre  i66g  *. 

Le  prince  Guillaume  raconte  brièvement  son  entrevue  avec  ses 
frères,  à  Saverne  ',  et  annonce  son  prochain  retour  en  France. 

«  Je  presseray  aussy  d'aultant  plus  mon  retour  à  la  Cour,  ayant 
trouvé  en  mes  frères  une  très  grande  disposition  à  porter  M.  de 
Cologne  et  M .  de  Bavière  à  prendre  parti  contre  les  Estats  Géné- 
raux en  cas  que  le  Roy  rompit  avec  eux.  .Je  crois  nécessaire 
d'informer  de  bouche  le  Roy  des  moyens  dont  on  pourra  se  servir 
pour  y  engager  lesd.  Electeurs  et  je  suis  persuadé  que  le  tout  se 
terminera  de  leur  costé  à  la  satisfaction  du  Roy  pourveu  que  l'on 

1.  Ettlingen,  près  de  Karlsruhe. 

2.  Original.  Fragment. 

3.  J'ai  dit  ailleurs  ce  que  fut  cette  assemblée  de  Saverne,  où  se  concertèrent 
les  trois  Fûrstenberg,  François,  le  principal  conseiller  de  l'électeur  de  Cologne, 
Hermann.  le  principal  conseiller  de  l'électeur  de  Bavière,  et  Guillaume,  et  à 
laquelle  assista  aussi  Gravel,  le  résident  du  roi  de  France  à  Ratisbonne.  Le 
Grand  Électeur  et  Louis  XIV,  212  sqq. 
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puisse  gaigner  M.  de  Brandebourg,  et  c'est  pour  cette  raison  que  je 
souhaitterois  scavoir  au  plus  tost,  par  le  retour  du  courrier  de 
M.  Gravel  ^  si  le  Roy  approuvera  la  pensée  que  j'ay  d'aller  trouver 
M  de  Brand^  après  que  j  auray  faict  un  tour  à  la  Cour  pour  tascLer 
de  pénétrer  les  sentimens  qu'il  pourroit  avoir  la  dessus  car  cela 
estant  je  disposeray  M.  de  Strasbourg  à  nie  procurer  une  commis- 
sion de  M.  de  Cologne  pour  conférer  avec  M.  de  Brand"  non 
seullement  sur  la  proposition  que  M.  de  Mayence  luy  a  fait  faire 
touchant  rassemblée  du  Collège  Electoral  et  plusieurs  autres 
aflaires  mais  aussy  sur  le  peu  de  considération  que  les  Estats 
Généraux  faisoient  des  Electeurs  et  Princes  de  l'Empire  leurs 
voisins.  . .  ce  qui  fournira  sulfisament  matière  de  proposer  à  M.  de 
Brands  deux  choses  lune  de  se  joindre  à  M.  de  Cologne  pour 
envoyer  en  mesme  temps  à  La  Haye  et  à  demander  de  concert  aux 
Estats  Généraux  justice  sur  leurs  prétentions  et  l'autre  de  résoudre 
ce  qu'il  y  auroitàfaire  s'ils  continuaient  à  leur  refuser  satisfaction.  )) 

*    (A.  E.,  Cologne,  6,  fo  3o4). 


4.  Lettre  du  Prince   Guillaume   à    Lionne.    Wiperfœrt  % 
3  jévrier   i6';^o^. 

((  Les  incommodités  des  glaces,  neiges  et  gelées  qui  m'ont  accom- 
pagné jusques  à  Berlin  s'estant  changées  en  pluies  continuelles  et 
débordements  d'eaux  ])Our  mon  retour  je  désespère  de  pouvoir 
estre  à  Paris  devant  le  commencement  du  caresme  quoy  que  je  ne 
laisse  pas  démarcher  jour  et  nuict  dans  l'impatience  que  j'ay  de 
rendre  moy  mesme  compte  au  Roy  de  ma  ncgotiation  cependant 
comme  le  temps  se  passe  et  que  S.  M"^  seroit  peut  estre  bien  aise 
de  scavoir  quell'en  a  esté  l'issue  pour  mieux  jetter  ses  mesures, 
j'ay  cru  de  mon  devoir.  Monsieur,  de  vous  en  donner  cognoissance 
par  la  présente  depesche  par  laquelle  vous  verrez  que  si  pour  le 
présent  je  n'ay  pu  réussir  tout  a  fait  selon  mes  souhaits  ce  n'est 
pas  manque  d'avoir  emi)loyé  toute  l'adresse  et  industrie  dont  je 
suis  capable  et  je  me  lia  te  mesme  que  vous  advourez  que  selon  les 
premières  dispositions  ou  j'ay  trouvé  cette  Cour  je  n'ay  pas  peu 
fait  d'avoir  sceu  gaigner  la  confiance  de  M""  l'El""  de  Brandebourg 

1.  Gravel  ;ivail  Hussilùt  rfîndu  compte,  par  courrier,  de  l'entrevue  de  Savernc. 

2.  Wipperfùrth,  nord-('St  de  Cologne. 

3.  Original. 


l6  POLITIQUE    DE    LOUIS   XIV    EN    ALLEMAGNE 

et  du  baron  de  Schuerin,  et  d'avoir  mis  l'a  flaire  en  estât  d'en  pou- 
voir espérer  un  succez  conforme  aux  intentions  de  Sa  M'^ ,  si  les 
Estats  Généraux  n'accordent  pas  aud.  Electeur  de  gré  à  gré  aucune 
satisfaction  touchant  les  places  qu'ils  luy  retiennent  dans  le  pays 
de  Clèves  ainsy  que  vous  cognoistrez  plus  particulièrement  par  le 
récit  succint  que  je  vous  vais  faire  de  la  conduite  que  j'ai  tenue  en 
cette  négotiation  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin. 

Vous  scaurez  donc  Monsieur  que  je  ne  fus  pas  sitost  arrivé  à 
Berlin  '  que  je  cognus  en  une  visite  que  M.  de  Vaubrun  -  me  fit 
que  par  un  mesme  principe  bien  que  par  des  causes  différentes  ce 
bon  seigneurne  se  trouvoit  guères  moins  embarassé  de  mon  voyage 
en  cette  cour  que  l'Envoyé  de  l'Empereur  et  tous  les  ministres  de 
M'^  l'Electeur  et  surtout  le  Baron  de  Scliuerin.  Il  est  vray  que  j'ai 
eu  touttes  les  facilités  possibles  a  appaiser  la  jalousie  du  premier 
mais  non  pas  a  estoulfer  les  soupçons  des  autres  d'autant  qu'ils 
me  tenoient  tous  tellement  zellé  et  attaché  aux  interests  du  Roy 
qu'ils  ne  croyoient  pas  possible  que  je  fisse  le  moindre  pas  sans 
que  Sa  M'*'  le  sceut  et  le  voulut  bien.  Cependant  ayant  considéré 
cette  opinion  comme  un  très  grand  obstacle  a  ma  négotiation  j'ay 
mis  toute  mon  application  à  trouver  le  moyen  de  leur  oster  ce 
soupçon  pour  me  remettre  en  quelque  façon  dans  la  confiance  et 
du  Maistre  et  des  Ministres  devant  que  de  leur  faire  aucune  propo- 
sition touchant  l'alliance  contre  la  Holande.  C'est  pourquoy  pour 
y  mieux  réussir  au  lieu  de  faire  rien  d'approchant  à  M'  l'El"^  dans 
ma  première  audience  •^  j'ay  pris  le  parti  de  luy  présenter  un 
mémoire  conceu  en  termes  si  généraux  et  si  esloignez  de  ce  qu'ils 
s'estoient  figurez  qu'il  leur  a  deub  plustost  donner  lieu  de  croire 

1.  Le  27  dc'cembre/6  janvier,  d'après  le  protocole  rédigé  à  Berlin.  À.  R  P., 
Rep.  63,  14  a.  b. 

2.  Vaubrun  venait  de  signer  à  Berlin,  le  4  janvier  1670,  l'alliance  secrète  qui 
fut  antidatée  du  31  décembre  1669.  Le  prince  Guillaume  ne  tarda  pas,  semble- 
t-il,  à  mettre  Vaubrun  au  courant  de  ce  qu'il  venait  faire,  car  Vaubrun  écrit  le 
22  janviei-.  dans  une  lettre  au  roi  :  "  J'ay  jusques  icy  fort  paru  à  M.  l'El''  de 
Brandebourg  et  à  M.  le  baron  de  Schuerin  n'avoir  nulle  connoissance  de  toutes 
les  propositions  que  leur  avoil  fait  M.  le  Prince  Guillaume  ce  que  je  croys  qui 
n'aura  pas  nuit  à  la  confiance  que  l'El"^  de  Brandebourg  a  tesuioigné  prendre  en  luy.  » 

3.  «  Am  27  dec.  1669  (6  janvier  1670,  nouv.  st.),  dit  le  protocole,  .sein  Ihre  f. 
G.  zu  Fûrstenberg  von  S.  Cli.  D.  zu  Colin  fCologne-sur-la-Spree)  als  gesanten 
anhero  gescliickt  und  haben  des  folgenden  tages  audientz  bey  S^  Ch.  D.  gehabt 
und  mit  derselben  lange  nach  der  mahlzeit  allein  gesprocben.  »  L'audience  que 
raconte  ici  Fûrstenberg  se  place  donc  le  7  janvier.  Le  mémoire  dont  il  parle,  et 
qui  est  conçu,  en  effet,  en  termes  très  généraux,  se  trouve  parmi  les  pièces 
jointes  au  protocole. 
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que  M.  l'Electeur  de  Cologne  inclinoit  plustot  pour  la  Rolande 
que  pour  la  France.  Du  reste  je  l'ay  si  fort  flatté  en  cette  audience 
et  luy  ay  dit  tant  de  choses  de  la  confiance  que  M.  l'El"^  de  Cologne 
a  voit  en  luy  que  non  seuUement  il  quitta  la  mine  sérieuse  et 
chagrine  avec  laquelle  il  m'avoit  receu  d'abord,  mais  qu'il  me 
tesmoigna  mesme  une  satisfaction  d'autant  plus  grande  du  procédé 
honneste  de  M.  l'El"^  de  Cologne  a  son  esgard  que  je  luy  dis  que 
cet  Electeur  m'avoit  donné  ordre  bien  exprez  de  ne  luy  rien 
cacher  de  tous  ses  sentimens  et  mesme  de  l'assurer  par  advance 
que  en  foy  et  parole  de  Prince  il  suivroit  et  se  conduiroit  aveu- 
glément selon  ceux  de  luy  E^  de  Brandebourg  aprez  que  les 
choses  que  j'avois  à  luy  proposer  auroient  esté  meurement  deba- 
tues  et  considérées  tellement  que  l'ayant  convaincu  par  la  que 
je  nestois  pas  venu  auprezde  luy  par  ordre  du  Roy,  mais  de  TEl'  de 
Cologne  il  me  promit  de  bon  cœur  le  secret  que  je  luy  avois  demandé 
avec  beaucoup  d'instance  pour  ne  pas  commettre  M.  l'El'"  de  Cologne 
ny  avec  la  France  ny  avec  la  Holande  mais  il  ne  me  mit  pas  peu 
en  peine  lorsqu'il  me  nomma  le  Baron  de  Schuerin  et  M"^  Meiners 
pour  conférer  avec  moy  scachant  le  premier  entièrement  opposé  à 
mon  dessein.  Je nay  pourtant  pas  laissé  de  faire  bonne  mine  et  de 
tesmoigner  à  M.  l'EF  de  Brandebourg  une  si  grande  satisfaction 
de  mavoir  voulu  donner  pour  commissaires  ces  deux  messieurs 
que  mestant  venus  trouver  le  lendemain  '  ils  commencèrent  par 
me  remercier  de  la  bonne  opinion  que  M.  l'El""  leur  a  voit  dit  que 
j'avois  d'eux  ensuitte  de  quoy  estant  entré  en  matière  nous  n'eusme 
pas  grande  peine  à  nous  accorder  sur  les  six  premiers  points  de 
mon  mémoire  dont  il  y  en  a  deux  ou  trois  qui  ne  donneront  pas  une 
petite  morlilication  à  M.  l'EF  deMayence  mais  pour  le  dernier  qui 
regardoit  la  rupture  entre  la  France  et  la  Holande  ils  ne  me  respon- 
dirent  autre  chose  sinon  que  M.  l'El""  de  Brandebourg  ne  croyoit 
pas  que  cette  rupture  arrive  puis  qu'on  n'entendoit  pas  parler  que 
le  Roy  eut  aucun  suject  de  faire  la  guerre  aux  Estats  Généraux  que 
si  neamoins  le  destin  le  vouloit  ainsi  que  le  temps  et  les  conjonc- 
tures nous  donneroient  plus  de  lumières  que  nous  n'avions  pas 
encore  pour  pouvoir  résoudre  ce  qu'il  y  auroit  à  faire,  que  cepen- 
dant on  pouvoit  songer  a  bien  unir  les  esprits  des  Princes  et  Estats 
des  deux  cercles  de  Westphalie  et  haute  Saxe  atlin  quostant  la 
défiance  qu'il  pouvoit  y  avoir  parmi  eux  ils  se  missent  en  estât 
d'une  bonne  deffence  et  levassent  pour  cet  effect  un  corps  de  douze 

1.   «  Den  29   Dec.   (H  janvier),  dit  le  protocole,  sein  des  H.  Oberpriesidenten 
V.  ScLwerïDs  E\^'  und  icb  Mcindcrs  zu  Ib.  f.  Gn.  iu  ibr  logement  gefabren...  ». 
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OU  quinze  mille  hommes  que  du  reste  M.  l'El'  de  Brandebourg 
estoit  si  fort  obligé  à  M.  TEl""  de  Cologne  de  la  confiance  qu'il 
tesmoignoit  avoir  en  luy  qu'il  les  avoit  chargez  de  m'asseurer  qu'il 
ne  feroit  ny  ne  résoudroit  rien  sur  cette  matière  que  de  concert 
avec  M.  l'El""  de  Cologne  dans  l'espérance  qu'il  se  conserveroit 
toujours  les  mains  libres  et  ne  s'engageroit  pas  avec  aucune  des 
parties  sans  luy  '  et  bien  que  ce  discours  me  fist  voir  clairement 
que  ces  M""^  uvoient  dessein  de  ])ayer  par  cette  dernière  déclaration 
le  procédé  obligeant  que  M.  l'El''  de  Cologne  avoit  tenu  avec 
M.  l'El'  de  Brandebourg  ailin  de  pouvoir  plus  honestement  couper 
court  sur  tout  le  reste,  je  n'ay  pas  cru  me  devoir  rebuter  pour  cela 
au  contraire  je  me  suis  servy  de  cette  mesme  déclaration  pour 
entrer  plus  avant  en  matière  et  pour  tascher  de  les  obliger  insen- 
siblement à  me  respondre  quelque  chose  de  plus  positif  et  par  où 
je  pusse  mieux  cognoistre  leur  véritable  intention.  C'est  pourquoy 
je  leur  respondis  que  puisque  M.  l'El'  de  Brandebourg  trouvoit 
bon  d'agir  de  concert  avec  M.  l'El""  de  Cologne  dans  toutes  les 
choses  qui  regarderoient  cette  matière,  il  estoit  juste  que  je  leur 
découvrisse  sans  aucun  déguisement  les  sentimens  mesmes  les 
plus  secrets  de  M.  l'El"^  de  Cologne  sur  cette  affaire  afin  que 
M.  lEl"'  de  Brandebourg  en  estant  informé  luy  puisse  aussy  faire 
scavoir  les  siens  et  après  les  avoir  faict  demeurer  d'accord  en 
premier  lieu  que  l'union  de  ces  deux  Princes  Electeurs  estoit 
nécessaire  pour  procurer  celle  des  autres,  en  second  lieu  que  il  ne 
falloit  pas  espérer  que  cette  conjoncture  passée  M.  de  Cologne  et 
M.  de  Brandebourg  tirassent  jamais  la  inoindre  satisfaction  des 
Estats  touchant  les  places  qu'ils  leur  retiennent  et  en  troisiesme 
lieu  que  l'on  ne  pouvoit  nier  que  le  plus  grand  malheur  qui  pust 
arriver  aux  deux  cercles  de  Westphalie  et  basse  Saxe  seroit  si 
quelqu'un  des  princes  desd^  cercles  prenoient  parti  avec  la  France 
et  les  autres  avec  la  Holande  d'aultant  que  cela  seroit  capable  de 

1 .  Tout  ceci  est  bien  conforme  à  la  réponse  que  Schwerin  et  Meindcrs  firent  au 
mémoire  présenté  la  veille  par  le  prince.  Cette  réponse  fut  un  peu  plus  tard 
rédij^ée  par  écrit  sous  le  titre  de  Chur  Brandenburgs  summarische  Erkleh- 
rung.  L'électeur  y  déclare  en  effet  qu'il  est  entièrement  d'accord  avec  l'électeur 
de  Cologne  sur  tout  ce  qui  concerne  les  propositions  de  l'électeur  de  Mayence. 
Au  sujet  de  la  rupture  possible  de  la  France  avec  la  Hollande,  il  fait  les  réserves 
indiquées  par  Fûrstenberg  et  termine  ainsi  :  «  Endlich  erbeten  Sicli  S.  Ch.  D. 
zu  Br.  dahin  dass  Sie  auss  dieser  wichtig  und  die  sicherheit  und  wolfarth  dero 
I^anden  ia  des  gantzen  lîœm.  Reichs  betrellenden  Sache  l'erner  iedesmahl  mit 
S.  Ch.  D.  zu  C.  vertraulich  communiciren  und  was  zu  erhaltung  gemeiner  sicher- 
heit  und  abwendung  aller  gefahr  und  unruhe  gereicht  Ihres  Orts  willig  und  gern 
mit  Rhat  und  That  ieussersten  vermœgens  beytragen  wollen.  » 
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faire  naistre  derechef  une  guerre  intestine  de  laquelle  peut  estre 
on  ne  verroit  pas  sitost  la  fin  j'ay  depuis  si  bien  poussé  ma  pointe 
petit  à  petit  dans  les  entretiens  particuliers  que  j'ay  eus  avec  M.  de 
Brandebourg  pendant  deux  ou  trois  jours  que  malgré  l'opinion  con- 
traire du  baron  de  Schuerin,  ainsi  que  jay  appris  de  M.  Meinertz, 
led.  Electeur  donna  les  mains  que  dans  la  première  conférence  on 
délibéra  sur  les  quatre  points  suivans  '.  Le  premier  si  M.  de  Colo- 
gne et  M.  de  Brandi'  dévoient  plus  tost  souhaiter  la  paix  ou  la 
rupture  entre  la  France  et  la  Hollande.  Le  second  la  guerre  se 
faisant  s'ils  dévoient  demeurer  neutres  ou  prendre  parti.  Le  trois^ 
comment  on  disposera  les  autres  Princes  voisins  à  scavoir  M.  de 
Monster,  M.  de  Neubourg  et  la  Maison  de  Lunebourg  a  ne  pas  se 
séparer  en  cette  conjoncture  desd.  Electeurs  mais  a  suivre  leur 
sentiment  soit  pour  demeurer  neutres  ou  pour  prendre  parti  selon 
qu'ils  jugeront  de  leur  bien  commun.  Le  quatr®  quelle  conduite 
on  tiendra  a  l'esgard  des  Estats  pour  les  obliger  à  donner  quelque 
satisfaction  à  M.  de  Cologne  et  à  M.  de  Brandebourg.  Le  baron 
de  Schuerin  et  M.  Meinartz  m'estant  venus  voir  pour  cet  effect» 
je  leur  ay  donné  a  entendre  qua  l'esgard  du  premier  point  M.  de 
Cologne  comme  Prince  pacifique  et  qui  préfèreroit  tousjours  la 
paix  et  le  repos  de  ses  subjets  a  tout  autre  interest  seroit  bien 
plus  ayse  de  contribuer  a  empescher  la  guerre  entre  les  deux 
puissances  que  non  pas  de  l'avancer  mais  qu'il  ne  voyoit  pas 
qu'on  y  put  travailler  tant  qu'on  ne  scauroit  pas  ny  le  sujet  de  la 
rupture  ny  qui  devoit  estre  l'aggresseur.  A  l'esgard  du  second  je 
leur  ay  dit  plusieurs  bonnes  raisons  qui  seroient  trop  longues  a 
vous  déduire  pourquoy  M.  de  Cologne  non  seulem*  jugeoit 
impossible  de  pouvoir  demeurer  neutres  la  guerre  se  faisant  entre 
la  France  et  la  Holande  à  moins  de  vouloir  suivre  l'exemple  du 
défunt  duc  de  Neubourg  mon  beau-frère  qui  pour  ne  voulloir  estre 
ennemy  d'aucune  des  parties  vit  son' pays  logé,  pillé  et  ruiné  d'un 
chacun  mais  mesme  par  quoy  il  croyoit  et  de  sa  seureté  et  de  son 
advantage  de  lier  dez  a  présent  parti  avec  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  puissances  d'aultant  que  dilférant  de  le  faire  jusques  après 
la  déclaration  de  la  guerre  il  arriveroit  infaiblement  que  se  joi- 
gnant au  parti  It^  plus  fort  les  conditions  qu'il  en  obtiendroit  tien- 

1.  D'aprcs  le  protocole-  do  la  conféroncc  du  29  décembre/8  janvier,  les  quatre 
questions  dont  parle  ici  Fûrstenberf,'  y  furent  aussitôt  discutées.  Fùrstcnbern 
cherclie-til,  dans  son  récit,  A  exagérer  sa  prudenee  et  les  obstacles  qu'il  a  rencon- 
trés on  se  trompe-t  il  de  l)onnc  foi  sur  les  dates  dans  cette  lettre  écrite  près  d'un 
mois  plus  tard  '! 
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droient  plus  de  la  nature  des  loix  que  d'un  traité  ou  que  se  met- 
tant du  costé  du  plus  faible  il  ne  demeura  la  victime  de  l'autre  *. 
A  l'esgard  du  trois^  pour  porter  les  autres  Princes  à  se  joindre  je 
leur  ay  proposé  une  union  et  alliance  bien  estroite  entre  ces  deux 
Electeurs  dont  les  principaux  articles  seroient  i"  quel  nombre  de 
troupes  et  d'artillerie  chacun  desd.  électeurs  auroit  sur  pied  dans 
deux  mois  de  temps  pour  estre  employés  en  cas  de  besoin  a  la 
defence  commune  de  leurs  Estât  et  sujets  jusques  à  ce  que  les 
deux  cercles  de  Westphalie  et  basse  Saxe  ayent  résolu  l'armement 
qu'ils'feroient  pour  le  mesme  effect  2°  qu'ils  ne  permettroient  dans 
tous  leurs  Estats  pendant  trois  ans  ny  levée  ny  passage  de  trou- 
pes estrangères  ny  mesme  pour  celles  qui  pourroient  estre  menées 
hors  d'Allemagne  quand  bien  mesme  elles  appartiendroient  a 
quelque  Prince  de  l'Empire  3°  qu'ils  lascheroient  de  demeurer 
neutres  tant  qu'il  leur  seroit  possible,  mais  que  si  la  nécessité  ou 
le  bien  de  leurs  Estât  et  sujets  les  obligeoit  à  prendre  parti  qu'ils 
ne  le  feroient  que  de  concert  4°  qu'ils  envoyeroient  en  Hollande 
donner  part  aux  Estats  de  leur  alliance,  les  asseurer  de  leur 
amitié  et  bon  voisinage  et  pour  les  prier  en  mesme  temps  de  leur 
làire  part  du  sujet  qui  les  pourroit  obliger  à  vouloir  mettre  sur 
pied,  vers  le  printemps,  jo,  ou  8o  mil  hommes  allin  que  M.  de 
Cologne  et  de  Brandebourg  puissent  aussi  songer  à  leur  seureté 
en  cas  qu'il  y  eust  une  guerre  a  aprehender  dans  leur  voisinage  ^ 
Les  raisons  qui  m'ont  obligé  à  pro^ioser  cette  alliance  aux  con- 
ditions susd**  ont  esté  la  première  afin  de  donner  un  prétexte  à 

1.  Ici  se  place  la  dltïérence  la  plus  notable  qui  existe  entre  le  récit  de  Fûi-s- 
tenberg  et  le  protocole  dressé  par  Meinders.  Dans  le  protocole,  Fûrstenberg  dis- 
cute aussi  cette  question  :  comment  faudra-t-il  prendre  parti,  si  Ion  y  est  obligé  ? 
C'est  alors  qu'il  déclare  à  ses  commissaires  que  l'électeur  de  Cologne  n'a  pas  de 
préférence  entre  la  France  et  la  Holjande  ;  qu'il  est  d'avis  de  se  joindre  au  même 
parti  que  l'Angleterre  et  q'u'il  est  vraisemblable  que  l'Angleterre  sera  l'alliée  de 
la  France,  mais  que,  si  l'on  s'entend  avec  la  France,  il  faudra  prendre  des  pré- 
cautions contre  elle  1)  en  obtenant  qu'elle  rende  aux  électeurs  leurs  places 
occupées  par  des  garnisons  hollandaises  et  2)  qu'elle  ne  garde  aucune  de  ses 
conquêtes.  Fûrstenberg  présente  alors  son  plan  de  partage  des  Provinces-Unies, 
que  le  protocole  résume  et  dont  il  ne  parle  pas  ici.  —  En  réalité,  il  peut  n'y 
avoir  dans  tout  ceci  qu'une  manœuvre  habile  pour  ne  point  se  rendre  suspect  à 
l'électeur,  tout  en  l'amenant  peu  à  peu  à  l'idée  d'une  entente  avec  Louis  XIV. 
Mais  il  est  possible  aussi  que  Fûrstenberg  veuille  en  même  temps  prendre  ses 
précautions  à  l'égard  de  Louis  XIV.  Il  ue  faut  pas  oublier  qu'il  sertdeux  maîtres. 

2.  D'après  le  protocole,  il  semble  qu'il  ne  fut  pas  question  de  l'alliance  par- 
ticulière entre  les  deux  électeurs,  ni  de  l'envoi  d'une  ambassade  en  Hollande 
dans  cette  première  conférence  du  8,  mais  seulement  dans  celle  du    10  janvier. 
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nos  levées  au  cas  qu'on  en  fit  duquel  nos  voisins  et  les  Hollandois 
mesme  ne  pussent  s'allarmer.  La  seconde  afin  [de]  rendre  aux 
Estats  les  levées  qu'ils  prétendent  faire  impossibles  au  moins  fort 
chères  et  fort  difficiles.  La  trois*  pour  faire  voir  que  l'on  n'a  pas 
dessein  de  prendre  parti  avec  la  France  et  qu'on  ne  songe  qu'à  sa 
propre  seureté  et  la  dernière  pour  avoir  d'occasion  d'entrer  avec 
eux  en  négotiation  touchant  la  restitution  de  leurs  places  afin  que 
leur  refus  ou  le  peu  de  considération  qu'ils  témoigneroient 
avoir  pour  M.  de  Cologne  et  de  Brand?  leur  put  servir  de  prétexte 
pour  rompre  avec  eux  et  pour  cette  fin  je  leur  ay  dit  a  l'esgard 
du  4*^  point  que  j'estois  obligé  d'advouer  ingénument  que  M.  de 
Cologne  seroit  fort  fasché  de  voir  passer  cette  conjoncture  sans 
qu'il  en  tirast  quelque  advantage  des  Estats  et  que  pour  cela  il 
estoit  d'opinion  que  lesd.  Electeurs  se  dévoient  obliger  par  un 
article  secret  de  solliciter  conjointement  à  l'occasion  de  cet  envoy 
la  restitution  de  leurs  places,  de  n'escouter  aucune  proposition 
d'accommodement  delà  part  des  Estais  si  tous  deux  n'y  trouvoient 
esgalement  leur  satisfaction  et  s'il  la  leur  refusoient  entièrement 
de  songer  à  des  moyens  plus  forts  pour  les  obliger  à  leur  faire 
raison  sur  leurs  justes  prétentions.  Ayant  fini  ce  discours  le  baron 
de  Schuerin  et  M.  Meinarlz  me  donnèrent  a  cognoistre  que  les 
sentiments  de  M.  de  Brand-  sur  le  i,  3«  et  4'-  points  estoient  si  peu 
differens  de  ceux  de  M.  de  Cologne  qu'ils  ne  croyoient  pas  avoir 
besoin  d'en  iaire  mention  mais  que  pour  ce  qui  regardoit  le  2"^  point 
qu'ils  ne  doutoient  pas  que  M.  de  Brand-  ne  trouva  les  raisons  que 
j'avois  apportées  très  bonnes  et  solides  pour  prouver  que  la 
rupture  entre  ces  deux  puissances  arrivant  il  falloit  mieux  prendre 
parti  que  demeurer  neutres  mais  qu'il  auroit  de. la  peine  à  se 
résoudre  des  à  présent  auquel  des  partis  il  se  joindroit  puisque  la 
guerre  ne  se  faisant  pas  ou  les  atfaires  prenant  une  autre  face  que 
celle  que  nous  nous  pouvions  figurer  aujourdhuy  se  seroit  non 
seulleineiit  faire  chose  iiiutih',  mais  mesme  oll'enser  prématurément 
et  sans  aucune  nécessité  un  des  partis  ou  tout  au  moins  rendre 
celui  pour  lequel  on  se  declareroit  plus  difficile  a  escouter  les 
propositions  d'accomniodem'  que  Ion  pourroit  luy  faire  pour 
emp('scher  la  guciie  a  ([uoy  ils  adjousterent  de  plus  que  peut 
estre  la  conjonclui-e  se  monstieroit  si  favorable  que  les  l^slats 
pourroient  se  résoudre  de  rendre  à  M"^**  de  Cologne  et  de  Brande- 
bourg les  places  fju'ils  leur  retiennent  et  mesme  de  leur  fournir 
encoi'c  ([Mclqucs  subsides  [)()Ui'  demeurer  neutres  que  cependant 
M.  i\r  HiandK  me   faisoit  asseurer  qu'encores  que  il  eusl  avec  les 
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Estais  des  alliances  tant  anciennes  .que  nouvelles  qui  l'obligeoient 
à  les  secourir  avec  trois  mil  hommes  de  pied  et  quinze  cent  che- 
vaux si  je  me  souviens  bien  lorsqu'ils  sei-oient  attaquez  que 
neamoins  il  ne  prendroit  pas  parti  contre  la  France  tout  au  con- 
traire qu'il  fairoit  tout  son  possible  pour  trouver  prétexte  de  se 
pouvoir  dispenser  de  leur  envoyer  lesd^  troupes  si  la  France  leur 
faisoit  la  guerre  *.  Cette  response  m'ayant  extrêmement  fortifié 
dans  l'opinion  que  j'avois  desja  eu  que  M.  de  Brands  se  seroit 
asseurem'  laissé  mener  au  point  que  je  desirois  je  veux  dire  de 
entrer  dez  a  présent  avec  la  France  en  alliance  oiï'ensive  contre  la 
Holande  si  le  baron  de  Schuerin  ne  l'en  avoit  pas  destourné  par 
les  raisons  susdites  et  en  luy  remonstrant  comme  j'ay  sceu  de 
M.  Meinartz  d'un  costé  que  de  quelque  biais  on  prit  la  chose  la 
rep^i"*^  de  Holande  ne  pouvoit  pas  estre  renversée  sans  un  extrême 
préjudice  de  la  religion  reformée  et  de  l'autre  que  quand  mesme 
M.  de  Brands  trouveroit  de  son  interest  de  se  lier  avec  la  France  il 
ne  de  voit  pas  m'en  confier  le  secret  de  peur  que  le  Roy  ne  se 'rendit 
plus  difficile  à  luy  accorder  des  conditions  advantageuses  lorsqu'il 
en  auroit  esté  adverti  par  moy  c'est  pourquoy  au  lieu  d'insister  a 
obtenir  une  resolution  plus  favorable  ou  au  moins  plus  catégo- 
rique j'ay  pris  le  parti  de  louer  hautein'  la  prudence  et  la  modéra- 
tion de  M.  de  Brands  et  de  ses  ministres  et  tous  leurs  conseils  et 
mesme  de  leur  tesmoigner  une  très  grande  satisfaction  de  ce  que 
M.  de  Brands  s'estoit  voulu  ouvrir  si  avant  à  moy  de  qui  avec 
quelque  sorte  de  raison  il  auroit  pu  avoir  de  la  mesfiance  par 
l'attachem*^  que  tout  le  monde  scavoit  bien  que  j'avois  pour  la 
France  affîn  que  cela  me  put  donner  ouverture  à  faire  jouer 
un  ressort  que  j'avois  gardé  pour  la  réserve  (tous  les  autres 
venans  a  manquer)  pour  tirer  d'eux  plus  grande  certitude  et 
lumière  de  leurs  intentions.  Je  ne  scay  si  vous  approuverez 
la  chose  mais  au  moins  je  suis  fort  assuré  qu'il  n'y  avoit  plus 
que  cela  a  faire.  Devant  que  de  vous  faire  le  récit  du  tour 
que  j'ay  a  y  donné  (sic)  vous  aurez  la  bonté  Monsieur  de  vous 

1 .  Tout  ceci  est  confirmé  par  le  protocole  de  la  conférence  du  31  décembre/10 
janvier.  L'électeur,  y  affirme  Schwerin,  enverra  volontiers  une  ambassade  aux 
États-Généraux  pour  leur  recommander  de  satisfaire  Louis  XIV,  «  vvobey,  ajoule- 
t-il,  S.  Ch.  D.  nicht  schcu  wurden  ilinen  deullich  anzuzeigen,  ciass  wen  Sie 
solches  nicht  theten  und  also  ursach  zum  Kriege  geben  sollen,  S.  Cb.  D.bedingen 
wùrden,  dasssie  die  Ihnen  versprochene  hûlfe  nicht  schicUon  wùrden.  »  Et  plus 
loin:  «  Auf  allen  fall  hetten  S.  Ch.  D.  bey  sich  entschlossen  (weil  Ch.  Cœlln  noch 
zweifelhaftig,  ob  sie  franckr.  oder  dem  Stat  zu  assistiren)  wegen  verschiedenen 
ursachen  sich  wieder  franckreich  nicht  zu  verbinden  ». 
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souvenir  que  je  vous  ay  desja  marqué  que  dans  les  entretiens  par- 
ticuliers que  j'ay  eus  avec  M.  de  Brands  j'ay  cognu  assez  claire- 
ment qu'il  avoit  un  grand  penchant  à  s'unir  avec  le  Roy  pour  faire 
la  guerre  aux  Estats,  mais  que  M.  le  baron  de  Schuerin  l'en  des- 
tournoit  pour  les  raisons  cy  dessus  dites  c'est  pourquoy,  j'ay  jugé 
à  propos  de  dresser  un  projet  de  la  conduite  que  M.  de  Cologne 
estoit  intentionné  de  tenir  en  cette  conjoncture  qui  fust  le  plus 
conforme  qu'il  seroit  possible  au  dessein  et  intention  que  j'ay 
remarque  que  M.  de  Brandi' pouvoit  avoir  affin  que  leur  faisant 
une  dernière  confiance  de  ce  projet  et  leur  en  demandant  leur 
advis  ils  fussent  en  quelque  façon  nécessités  de  me  descouvrir 
davantage  leur  véritable  sentiment.  Pour  cet  effect  je  leur  ay  dit 
que  pour  ne  pas  manquer  à  l'engagem*  que  M.  de  Cologne  avoit 
pris  de  ne  rien  faire  ny  negotier  en  cette  aflaire  que  de  concert 
avec  M.  de  Brandt' je  croyois  de  mon  devoir  de  leur  dire  plus  pré- 
cisément et  clairement  que  je  n'avois  faict  que  l'intention  de  M. 
de  Cologne  (à  moins  d'en  esti'e  destourné  par  M.  de  Brandt-' ) 
estoit  de  coopérer  de  tout  son  mieux  pour  la  conservation  de  la 
paix  entre  le  Roy  et  les  Estats  ou  au  moins  de  demeurer  neutre 
en  cas  de  rupture  si  cette  dernière  luy  donnoit  la  satisfaction 
qu'elle  pouvoit  désirer  avec  justice  sur  ses  prétentions  a  l'esgard 
de  Rhinberg  Mastrik  et  autres,  mais  que  si  les  Estats  en  faisoient 
difficulté  que  pour  lors  son  dessein  estoit  de  s'allier  avec  le  Roy  * 
pourveu  que  Sa  M'""  l'asseurast  de  luy  remettre  entre  les  mains 
lesd'*  places  lorsqu'elles  seroient  prises  et  que  d'ailleurs  le  parti  de 
France  fust  si  fort  qu'on  put  l'embrasser  sans  danger  et  cela  pour 
deux  raisons  qui  ne  sembloient  pas  avoir  de  réplique  l'une  qu'il 
estoit  assuré  ainsy  qu'eux-mesme  en  estoient  demeurés  d'accord 
que  M.  de  Cologne  ne  pouvoit  pas  espérer  de  tirer  sa  satisfaction 
des  Hollandois  s'il  laissoit  esciiapper  cette  occasion  et  l'auti'e  qu'il 
estoit  beaucoup  moins  dangereux  pour  luy  de  prendre  parti  avec 
la  France  afin  de  se  rendre  maître  des  places  cy  dessus  dites  que 
les  voir  tomber  entre  les  mains  de  cette  couronne  en  demeurant 
neutre  ou  en  se  joignant  aux  Estats  s'engager  à  leur  conserver 
lesd.  places  avec  grande  incommodité  et  danger  de  ses  subjets  et 
estât  que  l'exécution  de  ce  dessein  ne  paroissoit  pas  trop  difficile 
puisque  la  deputation  qu'il  avoit  résolue  de  faire  a  La  Haye 
conjointemt  avec  M.   de  Brandie'  non  seulem^  lesclairciroit  de  ce 

1.  Voir  ci-dessous  le  protocole  de  la  conférence  du  5/15  janvier.  Fûrslenberg 
dit  lui  iiuine,  un  peu  plus  loin,  qu'il  eut  son  audience  de  congé  le  lendemain,  et 
le  protocole  place  en  eQet  celle-ci  le  10  janvier. 
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qu'il  avoit  a  espérer  de  ce  costé  la  mais  luy  donneroit  mesme  lieu 
de  mettre  les  estats  si  fort  dans  leur  tort  que  personne  ne  pour- 
roit  trouver  a  redire  qu'il  se  declarast  contre  eux,  qu'il  estoit  bien 
et  vray  que  peut  estre  la  France  après  ce  refus  de  la  part  des 
Estats  voudroit  peut  estre  traitter  avec  luy  a  des  conditions  moins 
advantageuses  qu'elle  n'eut  fait  si  d'abord  on  se  fust  lié  avec  Elle 
mais  que  M.  de  Cologne  croyoit  pouvoir  obvier  a  cela  en  faisant  la 
chose  de  concert  avec  le  Roy  pour  laquelle  i-aison  il  estoit  aussy 
résolu  de  me  renvoyer  à  Paris  pour  donner  part  a  Sa  M'^  de  cette 
négotiation  et  la  supplier  de  la  vouloir  faire  appuyer  par  son 
amb""  auprez  desd.  Estats  et  pour  conclure  éventuellement  en 
mesme  temps  avec  le  Roy  un  traité  soubs  les  conditions  que  je 
leur  ay  communiquées  qui  estoient  a  peu  près  celles  que  nous 
ajustasmes  à  Saint-Germain  laissant  l'entrée  de  cette  alliance  libre 
à  tous  les  Princes  d'Allemagne  qui  en  voudroient  estre.  Le  baron 
de  Schuerin  et  M.  Meinart  se  trouvèrent  si  fort  embarassés  sur  la 
response  qu'ils  avoient  a  me  faire,  voyant  bien  que  ne  contredi- 
sant pas  au  dessein  de  M.  de  Cologne  c'estoit  l'approuver  et  y 
contredisant  se  monstrer  trop  partiaux  pour  la  Hollande  qu'ils 
ne  m'en  donnèrent  aucune  et  ils  se  contentèrent  de  se  regarder 
l'un  l'autre  en  me  disant  qu'ils  en  leroient  rapport  à  M.  de  Brands 
de  quoy  je  les  priay  fort  instament  puisque  j'avois  dessein  de 
l'apprendre  de  sa  propre  bouche  en  prenant  congé  de  luy  et  s'il 
ne  me  faisoit  aucune  responce  la  dessus  de  prendre  son  silence 
pour  une  approbation  tacite  et  une  espérance  qu'il  suivroit  luy 
mesme  les  traces  de  M.  de  Cologne  s'il  pouvoit  amener  les  choses 
a  ce  point  avec  S.  M'*^ .  Ayant  eu  le  lendemain  mon  audiance  de 
congé  ^  je  dis  à  M.  de  Brands  que  je  ne  doutois  pas  que  M.  le  baron 
de  Schuerin  et  Meinars  ne  luy  eussent  fait  rapport  de  ce  qui 
s'estoit  passé  dans  cette  dernière  contcrence  et  comme  j'avois  cru 
de  mon  devoir  de  luy  taire  scavoir  l'intention  positive  de  M.  de 
Cologne  afin  d'apprendre  de  luy  s'il  l'approuvoit  ou  non  que 
j'estois  fasché  de  me  voir  contraint  par  la  nature  de  l'affaire  a  le 
presser  de  me  dire  ses  pensées  sur  des  choses  lesquelles  peut  estre 
par  un  effect  de  sa  grande  prudence  il  trouvoit  a  propos  de  me 
cacher  et  que  je  souhaitterois  estre  assez  heureux  pour  les  pouvoir 
deviner  afin  de  régler  la  conduite  de  cette  affaire  suivant  ses  inten- 
tions et  ses  sentimens  sans  avoir  besoin  de  les  luy  demander  mais 
que  comme  c'estoit  une  chose  impossible  j'avois  donné  a  cognoistre 

1.  Le  16  janvier,  d'après  le  protocole. 


UN    AOENT    SECRET    DE    LOUIS    XIA"    EX    ALLEMAGNE  12.> 

à  Mess"  le  baron  de  Sehuerin  et  Meynartz  que  je  me  contenterois 
de  son  silence  lequel  ne  luy  pouvoit  porter  aucun  préjudice  si  la 
negotiation  de  M.  de  Cologne  ne  reussissoit  pas  et  qui  le  laissoit 
en  pouvoir  de  suivre  l'exemple  de  M.  de  Cologne  au  cas  qu'elle 
tourne  bien  que  je  souhaitterois  seullement  qu'il  eut  quelque 
Ministre  confident  à  la  Cour  de  Sa  M'*^  lequel  en  ce  cas  eust  pouvoir 
d'y  traitter.  M.  de  Bi^ands  me  respondit  la  dessus  que  j'agissois 
avec  trop  d'honnesteté  et  de  franchise  pour  me  cacher  qu'il  estoit 
d'accord  avec  M.  de  Cologne  tant  pour  le  fond  de  l'affaire  que  pour 
la  conduite  qu'il  se  proposoit  de  tenir  que  le  tout  deppendoit,  en 
premier  lieu  de  la  manière  que  les  Hollandois  se  gouverneroient 
avec  M.  de  Cologne  et  avec  luy,  en  second  lieu  si  la  France  voudroit 
accorder  les  conditions  que  [je]  lui  avois  communiqué,  en  troi- 
siesnie  lieu  si  le  Roy  d'Angl'^  sera  pour  la  France  sans  quoy  il 
seroit  trop  dangereux  d'embrasser  ce  parti  et  en  quatriesme  lieu 
de  scavoir  quel  subjet  pouvoit  avoir  le  Roy  de  rompre  avec  les 
Hollandois  pour  voir  si  on  ne  les  pourroit  pas  disposer  de  donner 
au  Roy  satisfaction  sans  en  venir  à  ime  guçrre  ouverte,  qu  il 
estoit  résolu  d'envoyer  le  S""  Drahen  '  à  Paris  soubs  prétexte  de 
donner  part  au  Roy  de  lalliance  qu'il  vouloit  faire  avec  M.  de 
Cologne  mais  dans  la  veritté  pour  tascher  de  sonder  les  sentimens 
du  Roy  touchant  la  rupture  avec  la  Hollande  et  s'il  yauroit  moyen 
de  tirer  quelque  ad  vanta  ge  de  cette  conjoncture.  Et  M.  de  Brandi' 
s'est  mesme  expliqué  si  avant  avec  moy  que  je  suis  persuadé  que 
non  seullement  il  ne  manquera  pas  d'entrer  avec  le  Roy  en 
alliance  offensive  contre  les  Hollandois  aux  conditions  cognues 
s'ils  ne  luy  donnent  entière  satisfaction  mais  que  de  plus  (pour 
faire  les  choses  de  concert  avec  le  Roy  et  pour  empeschei'  la 
rupture  que  ses  ministres  croyent  dans  le  fonds  fort  préjudicia- 
bles a  leur  religion)  il  se  pourra  porter  a  convenir  avec  S.  M.  de 
ne  pas  accepter  des  Hollandois  quelque  satisfaction  qu'ils  lui  pus- 
sent offrir  a  moins  que  le  Roy  ne  tire  aussy  des  Postais  quelque 
advantage  et  M.  de  lîrand.  m'asseura  (pi'il  donnoit  par  advance 
ordre  aux  S"  Blatespigl  et  RommersNvinUel  *  (desquels  il  vouloit  se 
servir  dans  la  négociation  a  faire  en  Hollande)  de  donner  a 
cognoistre  a  M.  de  \\'it  et  autres  ])rincipaux  chefs  de  ces  Estats 
qu'en    cas    que    ils    fissent    difficulté    d'accorder    au    Roy    i)our 

1.  Il  y  a  ici  une  erreur  dans  lo  chitire  ou  dans  le  décliilîroment.  Frédéric- 
Guillaume  envoya  à  Paris  Crockow,  que  bûrstenberf,'  nomme  luiméuie  un  peu 
|ilus  loin. 

i.  IJIaspcîil  et  Roiuswinckel. 
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satisfaction  toutes  les  choses  qui  se  pouroient  faire  sans  un  danger 
et  préjudice  considérable  de  leur  Estât  pour  se  remettre  bien  avec 
cette  couronne,  il  ne  pretendoit  pas  estre  obligé  à  leur  envoyer 
le  secours  dont  ils  estoient  convenus  par  la  quadruple  alliance 
qui  avoit  esté  faite  entre  le  Roy  de  Dannemark,  lesd.  Estats  luy  et 
la  maison  de  Lunebourg  '.  Voila,  Monsieur,  Testât  de  Taffaire  et 
jusqu'où  j'ay  pu  pousser  ma  négotiation  ;  vous  scaurez  de  quelle 
manière  vous  servir  de  ces  bonnes  dispositions  à  ladvantage  de 
Sa  M'«  lorsque  le  s""  de  Cracau  ^  qui  est  un  fort  honneste  homme 
et  bien  intentionné  arrivera  a  la  Cour  si  ce  n'est  qu'ils  eussent 
changé  depuis  mon  départ  ce  que  je  ne  crois  pas  pourtant  puisque 
M.  le  baron  de  Schuerin  me  vint  trouver  seul  après  mon  audience 
de  congé  ^  pour  me  dire  que  M'  l'EK  de  Brandebourg  Tavoit 
chargé  de  m'asseurer  de  son  estime  et  de  sa  bienveillance  et  qu'il 
estoit  tellement  satisfait  de  moy  que  personne  ne  seroit  doresna- 
vant  capable  de  me  desservir  auprès  de  luy,  qu'il  estoit  vray  que 
M.  rFH""  de  Mayence  luy  avoit  fait  dire  quantité  de  choses  de  moy 
par  son  neveu  auxquelles  il  n  auroit  pas  adjousté  foy  s'il  m'avoit 
aussi  bien  cognu  qu'il  faisoit  présentement  mais  qu'il  me  prioitde 
n'en  voulloir  rien  tesmoigner  aud.  Electeur  de  Mayence.  Qu'en 
outre  M.  l'El''  de  Brandebourg  me  prioit  de  deux  choses.  L'une  de 
vouloir  tenir  dans  le  secret  les  entretiens  qu'il  avoit  eus  avec  moy 
dans  ma  dernière  audience,  ainsi  qu'il  me  promettoit  de  son  costé 
la  mesme  chose  et  l'autre  de  coopérer  autant  qu'il  me  seroit 
possible  sous  main  qu'au  cas  qu'il  s'engageast  dans  une  alliance 
avec  le  Roy  contre  les  Estats  Généraux  il  put  estre  assisté  de 
subsides  considérables  veu  qu'il  ne  tenoit  qu'a  luy  et  a  ses  ministres 
d'avoir  de  grandes  sommes  d'argent  des  Holandois  s'ils  les  vou- 
loient  accepter.  Ce  discours  m'ayant  persuadé  plus  que  toutte  autre 
chose  que  le  Baron  de  Schuerin  avoit  trouvé  son  maistre  tout  à  fait 
résolu  a  s'engager  avec  la  France  je  luy  respondis  qu'encores  que 
je  crusse  qu'il  seroit  assez  dillicile  de  pouvoir  porter  Sa  M^^  a 
fournir  à  M""^  les  Electeurs  des  subsides  ne  voulant  conclurre  avec 
elle  le  traité  qu'aux  conditions  mentionnées  je  ne  doutois  pas 
neantmoins  que  Sa  M''^'  pourroit  faire  quelque  chose  pour  M.  l'El"" 
de  Brandebourg  et  pour  luy  en  particulier  de  plus  que  les  autres 
par  la  considération  que  je  scavois  que  le  Roy  avoit  pour  M.  l'El*" 

1 .  Dès  le  10  janvier,  d'après   le  protocole,  Schwerin  s'en  était  déjà   expliqué 
ainsi. 

2.  Crockow. 

3.  Le  17  janvier,  d'après  le  protocole. 
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de  Brandebourg.  Pour  moy  je  seray  consolé  de  touttes  les  peines 
fatigues  et  petits  malheurs  que  j'ay  eu  dans  ce  voyage  si  je  suis 
assez  heureux  d'avoir  fait  quelque  chose  au  gré  de  Sa  M'*^  et 
j'espère  qu'elle  sera  plus  satisfaite  lorsque  j'auray  l'honneur  de  la 
pouvoir  esclaircir  plus  au  long  de  tous  les  doutes  qu'elle  pourroit 
former  sur  ce  que  je  viens  de  vous  en  mander.  A  quoy  je  n'ay 
rien  a  adjouster  sinon  que  j'espère  estre  à  Paris  six  ou  sept  jours 
après  la  présente  si  Dieu  me  conserve  eu  santé.  Je  pense  que  le 
S""  Cracau  me  suivra  de  près  s'il  ne  me  devance.  Je  suis...  ». 

Le  Prince  Guillaume  de  Furstenberg. 
(A.  E.,  Cologne,  0,  f°  339). 


5.  Lettre  du  Prince  Guillaume  à  Lionne.  Bonn,  6  février  i  6^o  '. 

Le  prince  ajoute  à  sa  lettre  du  3  lévrier  quelques  détails  sur  diffé- 
rents points  de  sa  négocialion,  puis  conclut  : 

((  Du  reste  j'ay  esté  d'aultant  plus  aise  d'apprendre  par  celle 
qu'il  vous  a  plu  m'escrire  du  ^^  j*"  que  j'ay  receu  a  une  journée  de 
Berlin  que  l'alliance  projetée  entre  Sa  M'^  et  M.  l'Elr  de  Bavière 
estoit  sur  le  point  d'estre  conclue  *  que  l'opinion  de  tout  le  monde 
est  que  l'Empereur  ne  peut  pas  vivre  longtemps  et  que  selon  les 
advis  de  Vienne  il  doit  mesme  estre  retombé.  J'ay  eu  de  grands 
entretiens  avec  M.  rEl""  de  Brandebourg  sur  le  suject  d'une  nou- 
velle Election  si  ce  cas  arrivoit,  et  je  l'ay  trouvé  fort  end)arrassé 
sur  ce  qu'il  y  auroit  affaire  dans  l'appréhension  que  si  le  Roy 
estoit  esleu  cela  ne  tournast  au  grand  desadvantage  des  Religion- 
naires,  mais  après  plusieurs  remonstrances  que  je  luy  fis  il  ne 
m'en  parut  plus  si  fort  csloigué  surtout  se  voyant  hors  d'espérance 
d'y  pouvoir  porter  M""  le  Duc  de  Neubourg  lecjuel  je  crois  qu'il 
seroit  plus  aise  de  voir  préférer  à  M.  TEL  de  Bavières. 

Vous  avez  raison,  Monsieur,  de  dire  qu'il  seroit  a  souhaitter 
que  toutes  nos  llustes  [»ussent  aussi  bien  s'accorder  [)artout  ailleurs 
ou  elles  doivent  jouer  que  chez  M""  l'El'  de  Cologne  duquel  j'auray 
pouvoir  pour  ajuster,  concerter  et  signer  toutes  choses  qui  pour- 
ront servir  à  venir  a  bout  de  ce  que  le  Roy  souhaite,  et  je  suis 
persiuidé  que  puisque  vous  estes  si  fort  asseuré  de  M.  rEves([ue 

1.  Original.  Fragment. 

2.  Consulter  à  ce  sujet  DœborI,  liaijern  uiid  i'rankrcicli,  Munich,  1900, 
43.'?  sqq. 
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de  Monster,  Tairaire  pourra  réussir  avec  un  peu  de  patience 
et  mesnageant  avec  M.  l'El'"  de  Brandebourg  les  choses  de  la 
manière  que  je  prendray  la  liberté  de  proposer  au  Roy.  Le  seul 
malheur  que  j'y  trouve  est  qu'il  faudra  un  peu  de  temps  pour 
ajuster  toutes  choses,  mais  je  crois  qu'il  vaut  mieux  tard  que 
jamais.  » 

{Ibid.,  fo353.) 


6.    Protocoles    et  pièces  annexes   de   la   négociation   du   prince 
Guillaume  de  Fûrstenberg  à  Berlin  (janvier  lôyo). 

La  liasse  contient  les  pièces  suivantes  : 

1 .  Summarischer  Inhalt  dessen  Avas  der  Ghur  Cœllnische 
Abgesandter  praemissis  curialibus  iin  nalimen  seiner  gdsten  Herren 
Principalen  bey  S^'Churf.  Durchl.  zu  Brandenburg  den  7'''"  January 
1670  unterthgst  angebracht.  (En  marge  :  ps  den  28  dec.  1669  ^  von 
Ihrer  f.  Gn.  zu  Fûrstenberg.) 

2.  Ghur  Brandenb,  summarische  erklehrung  auf  die  jenige 
puncta  welche  nahmens  S^  Ch.  D.  zu  Gœlln  dero  Gesandter  Fûrst 
Wilhelm  zu  Fûrstenberg  bey  S.  Gh;  D.  angebracht.  Exped,  den 
4'®"  Januar  1670.  (Minute  de  Meinders.  avec  l'indication  des  pas- 
sages à  supprimer  dans  une  copie  destinée  à  l'ambassadeur 
impérial). 

3.  Protocoles  des  conférences  des  29  décembre/7  janvier,  3i 
décembre/9  janvier,  i/ii,  5/i5,  6/16  janvier. 

4.  Mémoire  remis  par  le  prince  Guillaume  le  i/ii  janvier  1670. 

5.  Mémoire  de  Meinders  sur  les  propositions  du  prince,  en 
date  du  3/i3  janvier. 

6.  Projets  d'instructions,  proposées  parle  prince,  pour  deux 
envoyés  brandebourgeois  en  Hollande  et  en  France. 

7 .  Projet,  dressé  par  le  prince,  d'une  alliance  défensive  entre 
les  électeurs  de  Gologne  et  de  Brandebourg. 

8.  Lettres  de  recréance  du  prince  de  Fûrstenberg  auprès  de 
Télecteur  de  Gologne. 

Deux  protocoles  séparés  ont  été  dressés  par  Meinders  après  la  con- 
férence du  29  décembre/7  janvier.  Dans  le  premier,  il  n'est  pas  question 

1.  Ancien  style,  c'est-à-dire,  7  janvier. 
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de  la  Hollande.    Voici  le  texte  du  second,  qui  raconte  la  négociation 
secrète  '  : 

Die  besorgende  ruptur  zwischen  Franckreick  und  holland 
betrelFend.  Prineeps  : 

Ob  zwar  S.  Ch.  D.  zu  Gœlln  von  hertzen  wûnschten,  dass  die 
"wegen  dieser  ruptur  ciii  zeithero  spargirte  rumores  oline  grund 
sein  mœgten,  so  mûssten  sie  doch  befahren,  dass  etwas  daran 
sein  und  man  besorglicli  in  kurtzem  einen  Krieg  zwischen  Fran- 
ckreicb  und  den  Vereinigteii  provincien  habcn  dœrftc, . .  Solchc 
gewissheit  fundirte  er  in  denen  reden  und  discursen  Avelche  er 
bey  seiner  letzten  abreise  aus  Franckreich  vom  Kœnig  selbsten 
gehœret,  der  ihm  gesagt  :  Asseurez  Mens""  l'Electeur  que  tant  que 
le  Roy  d'Espagne  vivra  je  nauray  point  de  guerre  contre  luy. 
worauf  der  Fiirst  :  mais.  Sire,  les  Hollandais  ?  Der  Kœnig  :  Pour 
la  Hollande,  quand  ils  seront  mesamysjeseray  le  leur,  etilsscau- 
ront  s'ils  m'ont  donné  sujet  de  lestre  ou  non,  Der  Fûrst  :  Cela  ne 
va  pas  bien  pour  les  Hollandais.  Der  Kœnig  :  Si  cela  ne  va  pas 
bien  pour  la  Hollande,  il  ira  tant  mieux  pour  les  Allemands. 
Dergleichen  discursen  hette  er  von  den  ministris  auch  gehœret 
und  mœgte  der  Krieg  and  die  ruptur  woll  nœher  sein  als  man 
meinete,  er  wolte  i.ooo  gegen  loo  Avetten,  dass  es  Krieg  wûrde, 
wobey  S.  C.  D.  zu  Colin  besorgeten  dass  niemand  mehr  als  sie 
und  S.  Ch.  D.  zu  Br.  wegen  der  situation  Iher  Lande  und  der 
befahrenden  marchen,  logirung  und  andern  inconvenientien 
w  elche  der  Krieg  mit  sich  lûhret  leideii  wûrden.  sonderlich  wenn 
beyde  partheyen  einige  Reichsfiirsten  damit  implicirtenals  F'raiic- 
kreichB.  von  Munster  und  Holland  die  hertzoge  zu  Braunschweig. 

S.  Ch.  D.  zu  Colin  apprehendireten  beydes  die  nachbarschal't 
von  Franckreich  und  die  A'orsterckung  des  Stals  ;  sie  helteii 
gewisse  nachricht,  dass  so  bald  Fr.  anlangen  wûrde,  Sie,  die 
Staten,  alsdan  dem  Bischol",  er  mûgte  mit  Fr.  parthey  nchmen 
oder  nicht,  iiis  land  talleii  und  solches  aufs  eusserste  ruiniroii 
wiirden. 

Bey  welchen  gel'ehi'lichen  conjuncturen  zuvorderst  S.  (]h.  D. 
zu  Colin  die  einmûtige  Zusammensetzung  einiger  interessirten 
Chur-  und  lursten  sehr  nœtig  liielten,  und  were  dabey  die  l'rage. 

i)  Ob  und  wie  dieser  krieg  zu  hindern  ? 

2)  Wen  der  kri(;g  nicht  verhûtet  werden  ko'nte  oder   solte. 

1.  Kn  [marge:  Don  "À'J  Dtccmb.  pni'scnlihus  dem  fùrston  von  Fùrstenber^' 
F.  herr  von  Schwerin  und  me.  (Meindprs). 


3o  POLITIQUE   DE   LOUIS   XIV   EN    ALLEMAGNE 

ob  man  sich  in  neutralem  stande  halten  oder  ob  man  parthey 
nehnicn  solte  ? 

3)  Wie  man  das  ienige  was  vcrglichen  aucli  an  andere  benach- 
barte  zu  bringen  und  dieselbe  mit  zu  dieser  sache  zu  ziehen? 

4)  Wie  man  dieser  conjunctur  sich  zu  bedienen  haben  mœgte? 
Erbietet  sich  dabey  S.  Ch,  D.  zu  C.  gedancken  ofl'enhertzig  zu 

offenbahren,  welche  dièse  weren  : 

S.  Ch.  D.  zu  G.  als  ein  geistlicher  Herr  wiinschten  nichts 
anders  als  iViede  und  dero  Unterthanen  in  ruhe  zu  regiren^  meinet 
auch  man  mïisste  den  Krieg  mit  hindansetzung  aller  darauss 
entstehenden  advanlagen  zu  verhindern  suchen,  wen  S.  Ch.  D. 
zu  Brandenburg  auch  solcher  Meinung,  so  wolten  Sie  dieselbe 
gern  secundiren,  mûssten  aber  besorgen,  das  man  eher  Krieg 
haben  als  mans  vermeinen  und  die  sache  einmahl  recht  ûberlegt 
haben  wûrde  ;  deswegen  man  billig  in  Zeiten  darauf  zu  dencken 
was  man  existente  bello  thun  wolte  ? 

Bey  der  andern  fiage,  wûnschten  S.  Ch,  D.  zu  Cœlln  aus  eben 
denen  Ursachen  so  bey  der  ei'sten  angefûhret,  dass  man  in  der 
neulralit«t  bleiben  und  keine  parthey  zu  nehmen  hette,  wofern 
seiches  nurpraticabel...  Sonsten  aber  wûrde  man  parthey  nehmen 
mûssen  da  dan  die  frage  were  welche  ? 

S.  Ch.  D.  zu  Cœlln  meinet  dass  man  i)  die  sicherste  2)  die 
advantageuseste  und  die  welche  dem  Rœm.  Reich  am  vortheil- 
haftigsten  were.  zu  wehlen  sein  miigte,  Avelche  wahl  aber,  weil 
die  sachen  noch  sehr  tiinckel,  liberauss  scliwer  sein  mœgte  und 
dorfte  gleicliAvoU  besser  sein  solche  wahl  anitzo  zu  thun  als  bis  zur 
ruptur  aufzuschieben,  weil  Sie  alsdan  ex  necessitate,  nun  aber  ex 
voluntate  et  libertate  geschehe. 

S.  Ch.  D.  were  es  indiffèrent,  cl)  mans  mit  Franckreich  oder 
HoUand  halten  wolte. 

Bey  der  wahl  wûrde  zu  deliberiren  sein  ob  man  dem  starckesten 
oder  dem  schwachestcn  theil  helfen  wolle. 

Si  dem  starckesten  ?  So  musse  man  sich  in  Zeit  resolviren, 
sonsten  ^vûrde  man  keine  vortheilhafte  conditiones  stipuliren 
kœnnen,  sondern  sich  hiernegst  vielmehr  leges  mûssen  forschrei- 
ben  lassen. 

Si  debiliori?  So  were  es  auch  hohe  Zeit,  damit  der  schwacheste 
nicht  bald  ûberm  haufien  geworfen  werden  mœgte. 

S.  Ch.  D.  zu  Colin  meinung  hiebey  ginge  dahin  dass  man  der 
parthey  beystehen  solte,  womit  es  Engeland  hielte. 

Wofern  man  nun  versichert  were  das  Engelland  es  mit  holland 
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halten  solte,  so  miisse  man  auchdamit  anstehen  und  dabey  wûrde 
man  den  Vortheil  haben. 

i)  dass  vielleicht  Franckreich  als  dan  mit  Holl.  nicht  brechen 
oder  bald  friede  wieder  maclien  "wûrde  2)  dass  beyde  Churlïirsten 
ein  und  andere  von  der  Stat  beselzte  platze  alsdan  wieder  erlangen 
und  3)  subsidia  begehren  konten.  Wan  aber  Engelland  (wie  dazu 
mehr  apparentz)  es  mit  Franckreich  halten  solte,  so  musse  mans 
auch  mit  selbigem  Kœnig  halten,  Aveil  in  solchem  fall  der  Staat 
wie  er  anilzo  beschafl'cn,  sich  unmiiglich.  auch  mit  hûlfe  der 
teutschen,  sich  gegen  Franckreich  nicht  wûrde  mainteniren 
kœiinen,  sonderlich  da  Schweden  sicli  aller  apparentz  nach  von 
Engelland  nicht  separiren  wiirde. 

Weil  aber  die  frantzosische  macht  und  nachbarschul't  gefehr- 
lich,  so  were  von  demselben  zu  bedingen  i)  dass  es  von  allen 
conquesten  nichts  prœtendiren  und  behalten,  sondern  a)  wen  Sie 
einen  Platz  erobern  wûrden  solchen  alsofort  in  der  allyrten 
haende  stellen  3)  die  armée  ad  4<>ooo  zu  fuss  und  20.000  zu  pferd 
mit  aller  zubeho'r  aufl'  ihren  kosten  allein  halten  4)  und  endlich 
aile  conquesten  unter  den  allyrten  theilen  solte,  wobey  man  5) 
auch  fest  zu  setzen  dass  Holland  nicht  iibcrm  haulïen  geworfen, 
sondern  noch  stercker  gemacht  werden  solle,  aull"  dièse  weise  : 

i)  die  ietzige  mœngel  bey  der  Regierung  und  Staat  welche  so 
gross  das  es  unmiiglich  langer  zu  bestchen  kœnte.  solten  emen- 
diret  werden 

2)  die  provintzien  solten  unter  den  allyrten  getheilet  werden, 
also  dass  etwan 

S.  Ch.  D.  zu  Colin  od.  Munster  Utrecht. 

Ch.  Br.  Geldern  und  Zutphen 

das  Haus  Braunschweig  Groningen 

der  Printz  von  Oranien  Holland  und  Sehland  hetten 

3)  die  Regierung  solte  in  allen  coUegys  so  bleibeii  Avie  sic  ani- 
tzo  ist,  und  unterm  nahmen  der  unirten  lïirsten  gefûhret  a\ crdin 

4)  /.um  Hath  von  Staten  und  zu  den  dei)utirten  des  Stats  solten 
aus  den  provincieneiner  genommeuen  und  einei' von  dem  fursten. 
deni  die  provintz  gehœrete,  bestellet  werden 

5)  die  provincien  solten  bey  ihren  privilegien.  freyheit  des 
gewissens  und 

6)  die  admiralitœt.  Compagnien  und  andere  Gollegia  in  der 
alten  Verfassung  gelassen  werden. 

Diesc  sachen  schienen  zw^ar  was  chimerig,  mogten  doih  zu 
practiqiren   sein,   und  wûrde  alsdan  der  Staat  jedermaMiniglicheu 
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redoutabel  werden.  Man  hette  sich  aber  vorhero  in  thesi  erstlich 
zu  vereinigen  und  wûrde  nian  hernachgehends  ailes  ferner  en 
détail  ausarbeiten  und  sich  lerner  vergleichen  kœnnen. 

Bietet  dabey  dass  dièses  ailes  in  hogster  sécrétasse  mœge 
gehalten  und  niemand  davon  ^vas  olFenbahi'et  werden. 

Il  fut  également  question  de  la  Hollande  dans  les  deux  conférences 
du  3i  décembre/ lo  janvier  et  du  i/ii  janvier,  puis  encore  le  i5  janvier 
et  les  jours  suivants.  Voici  toute  la  dernière  partie  du  protocole  dressé 
par  Meinders  : 

Den  5/i5  Jan.  1670,  ist  der  Fherrvon  Schwerin  und  ich  wieder 
zum  fûrsten  gefahren,  da  dan  zuvorderst  Ihrer  l'urstl.  Gn.  die 
resolution  auf  dero  eingegebenes  schriftliches  memoriale  zuge- 
stellet  woi'den,  wobey  abgeredet  und  verglichen  dass  das  iœdus 
von  keinen  commissariis,  Aveil  Ihre  f.  gn.  mit  keiner  Volmacht 
versehen,  vollenzogen.  sondern  nur  in  forma  aufgesetzet  und  von 
beyderseits  gnœdigst.  herschaften  unterschrieben,  aucli  was  darin 
wegen  évacuation  der  mit  statischer  garnison  besetzen  platze  und 
invitirung  einiger  andern  Chur  und  fûrsten  zu  dieser  alliantz 
gesetzet  war,  in  neben-  und  séparât  articul  gebracht  werden 
solte.  . .  Endlich  urgirte  er  selir  man  mûgte  in  dem  project  der 
instruction  nach  franckreich  (welches  er  sonsten  in  substantialibus 
approbirte)  denanfang  und  ingress  etwas  endern,und  wofern  der 
abgeordnete  den  Kœnig  sprechen  solte,  die  erste  proposition 
wegen  évacuation  der  Glevischen  Statte  anfangen,  sonsten  aber 
konte  man  von  dieser  alliantz  den  anfang  machen.  hielte  aucli 
dienlicli  noch  etwas  de  illo  casu  hinzuthun  quid  agendum  im  fall 
Aveder  der  Kricgzu  verhiiten,  noch  die  neutralitœt  zu  erhalten  ? 
und  auf  was  art  man  eine  oder  aiidere  parthey  zu  nehmen  vermei- 
nete  ?  und  ob  ihm  schon  verschiedene  ursachen  furgestellet 
wurden,  worumb  S.  Gh.  D.  dergleichen  consultation  bedencklich 
frûhzeitig  ia  gefehrlich  und  hochstschœdlig  hielten,  so  bestand  er 
doch  immerhin  darauf  und  sustinirte,  wen  einmahl  die  ruptur 
geschehen,  wiirde  es  zu  spath  sein  und  man  nicht  zeit  zu  ferneren 
délibéra tionibus  haben.  sondern  sich  alsdan  ex  necessitate  dahin 
wenden  mûssen,  da  man  anitzo  advantageuse  conditiones  fînden 
mœgte.  wie  man  aber  diesseit  bestendigbeyder  einmahl  gethanen 
erklehrung  verblieb,  wolte  er  dafiir  halten,  dass  man  vielleicht 
bedencken  triige  in  einer  solchen  sache  gegen  Ihn  und  seine 
person  sich  zu  expectoriren  ^velches  er  auch  endlich  so  frembd 
nicht  finden  kœnte,  unterdessen  bete  er  S.  Gh.  D.  mœgten  doch 
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seinen  herrn  als  ein  freund  rhaten  was  derselbe  in  solchem  fall  zu 
thun,  weii  S.  Ch.  D.  ia  ihr  intention  darunter  zu  entdecken 
anstûnde^,  worin  er  danauchAveiternichtzu  penetriren  begehrte. 
Wie  aucli  hiebey  ein  und  ander  considération  angefûhret  und 
solches  pure  ad  référendum  angenommen  ward,  gestund  er 
endlich,  wiewoll  in  confidentz  et  sub  stipulatione  secreti,  dass 
S.  Ch.  D.  zu  Colin  in  talem  eventum  intrinsece  resolviret  werden 
die  parthey  von  franckreich  zu  wehlen,  weil  Sie  von  dannen 
nichts  boses  emplangen  und  ailes  gutes  zu  hoften,  daliingegen 
Sie  und  Ihre  Stifter  von  den  Staten  iedesmahl  allerhand  verdruss 
und  Aviederwertigkeit,  nimmer  aber  den  geringsten  Vortheil 
oder  nutzen  empfinden  hetten. 

Den  6  Jan.  bin  ich  allein  zu  Ihrer  f.  Gn.  gefahren  und  haben 
mir  dieselbe  zu  verstehen  gegeben,  dass  weil  man  so  grosses 
bedencken  hette  sich  in  der  Sache  ^veiter  und  mehr  gegen  Ihn  zu 
erklehren.  so  miïsste  er  es  sich  billig  aucli  gefallen  lassen  und 
wolte  desfals  keine  fernore  inslantz  thun.  Dainit  aberauih  S.  Ch. 
D.  sehen  mogten  Avie  oITenhertzig  Chur  Cœlln  gegen  Sie  proce- 
dirte  und  was  Sie  fur  eine  confidentz  in  Sie  setzten,  so  hetten  Sie 
Ihrer  f.  gn.  befohien  die  secret  Instructiones  welche  S.  C.  D.  zu 
Cfnlln  dero  abgeordncten  nacher  franckreich  und  holland  zu 
ertheilen  gemeinet.  zu  cominuniciren,  Avelches  Sie  auch  hiemit 
thun  Avolten  und  mir  solchc  von  Ihr.  f.  gn.  hand  concipiretzustel- 
leten,  jedoch  mit  hœgster  und  insteendigster  bitte  ailes  secret  zu 
halten, . . 

Eodem  die  haben  Ihre  f.  gn.  von  S^  C.  D.  solennen  Abscheid 
genommen.  Den  7  Jan.  ist  der  freyherr  von  Schwerin  morgends 
zu  Ihrer  f.  gn.  gefahren  und  deroselben  das  recreditif  mitgebracht, 
auch  abscheid  von  deroselben  genommen.  Eod.  die  nachmittags 
sein  Ihre  f.  gn.  zu  mir  in  raoin  hauss  gekommen,  da  ich 
deroselben  dan  aile  schriften  und  copeyen  die  Sie  mitnehmen 
\volten.  zugestellet,  und  abscheid  genommen.  Den  8  Jan.  sein  Sie 
wieder  verreiset  ' . 

(A.  R.  P.,  Rep.  63,  i4  a.  b.) 

1  Une  lotlro,  de  Vaubrun  nous  apprend  que  le  prince  Guillaume  ne  partit  on 
realité  que  le  20  janvier,  à  la  suite  d'un  incident  dont  il  n'est,  pas  question  ici: 
((  .l'informeray  seulement  V.  M.  cet  ordinaire  du  départ  de  M.  de  Fustenihortr  qui 
fut  avant-hier  au  matin.  Il  avait  bien  creu  partir  dés  le  samedi  ([ui  estoit  deux 
jours  auparavant.  Mais  il  en  fustempesché  sur  ce  que  comme  il  partoil  la  cassette 
ou  estoient  ses  papiers  et  son  ar^'ent  fust  |)rise  dans  l'instant  (ju'on  la  mist  dans 
une  de  ses  calèches,  ce  (jui  loblifjea  de  demeurer  pour  faire  ses  diligences  pour 
la  retrouver.  El  le  lendemain  matin    la    femme,  d'un  soldat  la  rapporta  chez  luy 
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'j .  Mémoire  pour  Monsieur  de  Lionne.  Août  i6yo  '. 

«  M.  l'Evesque  de  Strasbourg  m'ayant  desja  escrit  deux  fois 
depuis  son  retour  à  Cologne  pour  me  presser  de  luy  donner  res- 
ponse  positive  sur  les  mémoires  de  Mess""  l'Evesque  de  Munster 
et  duc  de  Hanovre  qu'il  m'a  cy-devant  envoyé  par  un  exprez  et 
dont  j'ay  donné  coppie  à  S.  M^^^  il  semble  nécessaire  pour  le  ser- 
vice du  Roy  que  je  sois  au  plustost  informé. 

1°  Si  Sa  M''  trouve  bon  que  je  parte  incessament  pour  l'Alle- 
magne affin  de  donner  de  bouche  a  mond.  frère  aussy  bien  qu'aux 
autres  Electeurs  et  princes  qui  ont  cognoissance  du  dessein  qu'a  le 
Roy  de  faire  la  guerre  aux  HoUandois  ^  les  esclaircissements 
nécessaires  sur  ce  point  pour  ensuitte  apprendre  leur  dernière 
resolution. 

2°  Si  pour  cet  effect  il  ne  sera  pas  a  propos  que  j  aye  des  lettres 
de  créance  de  Sa  M'^  non  seuUement  pour  M^^  les  Electeurs  de 
Cologne  et  de  Brandebourg  et  Evesque  de  Munster  mais  aussy 
pour  M"  les  ducs  de  Neubourg  et  de  Hanovre  et  sur  tout  pour  ce 
dernier  puisqu'il  a  donné  expressément  à  entendre  à  M'"  l'Evesque 
de  Strasbourg  lorsqu'il  s'abboucha  avec  luy  à  Hanovre  qu'il  n'en- 
treroit  pas  dans  l'alliance  oifensive  contre  la  Hollande  à  moins  d'y 
estre  premièrement  invité  par  le  Roy. 

3°  Gomme  il  semble  nécessaire  que  je  me  serve  pour  instruction 
du  mémoire  qui  m'a  esté  cy-devant  donné  par  Mons""  de  Lionne 
signé  de  sa  main  lorsque  jallay  trouver  Mons"^  l'Electeur  de  Bran- 
debourg à  Berlin,  je  donne  à  considéi^er  s'il  ne  sera  pas  bon  que 
devant  mon  départ  on  relise  et  examine  derechef  led.  mémoire 
pour  veoir  ce  qu'il  pourroit  y  avoir  a  adjouter  par  un  nouveau  que 

avec  tous  ses  papiers  auxquels  on  n'avoit  point  touché.  Il  y  a  perdu  quinze  cens 
escus  qui  y  estoient  en  argent  et  pour  autant  de  bagues.  »  Lettre  de  Vaubrun  au 
roi,  Berlin,  22  janvier  1670.  A.  E.,  Brand.,  6. 

1 .  Original. 

2.  Les  premières  ouvertures  à  l'électeur  de  Cologne  datent  évidemment  de 
l'entrevue  de  Saverne,  en  septembre  1669.  L'évêque  de  Munster  fut  pressenti 
presque  aussitôt,  puisque  Lionne  écrit  à  Fûrstenberg,  le  4  janvier  1670,  que  l'évêque 
est  très  bien  disposé.  (A.  E.,  Cologne,  6).  A  ce  moment,  le  duc  de  Neubourg  ne 
l'était  pas  encore,  puisque  Lionne  ajoute,  dans  la  même  lettre  :  «  Si  M.  de  Brandi 
souhaite  que  M.  le  duc  de  Neubourg  entre  dans  l'afl"  S.  M»é  y  donne  les  mains 
avec  plaisir.  »  La  suite  montre  comment  le  duc  de  Hanovre  fut  mis  au  courant 
par  l'évoque  de  Strasbourg,  qui  joue,  à  côté  de  son  frère,  un  rôle  actif  dans  toute 
cette  négociation. 
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je  prie  très  humblement  m'estre  mis  en  main  aussy  signé  deMons"^ 
(le  Lionne  pour  ne  rien  faire  qui  puisse  estre  contre  les  intentions 
de  Sa  M"5 . 

4**  Mons.  de  Lionne  m'obligera  aussy  infiniment  de  se  servir 
de  la  prière  que  je  luy  ay  cy  devant  faict  par  plusieurs  fois  de  la 
part  de  S.  A.  E.  de  Cologne  et  de  mon  frère  l'Evesque  de  Stras- 
bourg pour  avoir  deux  assignations  l'une  de  60.000  1.  pour 
Monsieur  l'Electeur  de  Cologne  pour  la  gratification  annuelle  que 
le  Roy  luy  a  accordé  qui  est  escheue  dez  le  mois  de  may  dernier 
et  l'autre  de  4o-ooo  1.  pour  mond.  frère,  qui  faict  la  moitié  des 
80.000  1.  qui  luy  restent  à  payer  de  ce  que  le  Roy  luy  a  promis  par 
escrit  à  part  lorsque  le  dernier  traitté  entre  S.  M**^  et  Monsieur 
l'Electeur  de  Cologne  fust  conclu  '.  » 

Le  Prince  G.  de  Fûrstenberg. 
(A.  E.,  Cologne,  6,  f»  374). 

8.   Lettre  de  Vévèque  de  Strasbourg  au  baron  de  Schwerin. 
Francfort,  z*""  décembre  i6yo  ''. 

L'évèque  annonce  au  baron  de  Sabwerin  que  son  frère,  le  prince 
Guillaume,  est  revenu  de  Paris  : 

«  Underdessen  aber  bat  man  diesseits  fur  gut  befunden,  dass 
ie  bald*''"  ie  besser  an  sicherem  Orth  eine  zusammenkunft  anzu- 
stellen.  \vorzue  nebenst  Chur  Rrandenburg  der  Hertzog  zu  New- 
burg  und  Bischoll"  zu  Munster,  wie  aucb  der  hertzog  Joan  Friede- 
ricb  zue  Braunscbweig  beschrieben,  und  also  insgesambt  conferirt 
und  berathscblaget  werden  kœnte,  was  so  woU  in  qusestionc  an? 
als  sonsten  ûber  die  propositions  puncta  zu  resolviren  und  zu 
zchlicssen  sein  mo^gte ...» 

{A.  R.  P.,  Rep.  63,  25,  26). 

9.  Lettre  et  mémoire  du  prince  de  Fûrstenberg  au  baron 
de   Schwerin.   Sans  date  '. 

((  Monsieur.  Comme  Monsieur  de  Lionne  a  requis  M^"  de  Cracau, 

1.  Le  traité  secret  du  22  octobre  1666. 

2.  Orif<inal.  Fragment. 

3.  Original.  La  Icltre  n'est  pas  dati'e,  mais  elle  était  jointe,  ainsi  que  le 
mémoire,  à  la  lettre  de  l'évi^que  de  Strasbourg  du  1"  décembre  1670. 
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envoyé  de  S.  A.  E.  à  la  Gourde  France  ',  de  l'informer  du  subject 
de  mon  voyage  en  Allemagne  et  de  la  raison  que  Sa  M^^  a  eu  de  se 
servir  plustost  de  raoy  que  de  tout  autre  dans  une  commission  aussy 
importante  que  celle  dont  il  s'agist,  je  croirois  m'y  pouvoir  d'aul- 
tant  plus  librement  rapporter  que  non  seullement  je  n'ay  pas 
manqué  de  donner  fidellement  part  aud.  S""  de  Cracau  de  toutes  les 
particularités  qui  regardent  mond.  voyage,  mais  aussy  de  tout  ce 
qui  de  temps  en  temps  est  venu  à  ma  cognoissance  touchant  le 
traité  d'alliance  offensive  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Cepen- 
dant comme  ce  traitté  est  à  présent  conclu  et  sur  le  point  d'estre 
exécuté,  cela  m'oblige  Monsieur  de  prendre  la  liberté  de  vous 
envoyer  le  mémoire  cy  joint  affîn  qu'en  laisant  rapport  de  son 
contenu  à  S.  A.  El.  vous  ayez  la  bonté  de  me  mander  son  senti- 
ment et  volonté  :  i»  si  elle  juge  à  propos  que  pour  me  donner  le 
moyen  de  m'acquitter  sans  esclat  de  la  commission  que  Sa  M'«  m'a 
donné,  Messieurs  les  Electeurs  et  princes  nommés  dans  led. 
mémoire  s'assemblent  à  Cologne  ou  ailleurs  soubs  quelque  pré- 
texte spécieux  2°  en  cas  que  S.  A.  E.  l'approuve,  si  il  ne  sera  pas 
bon  que  pour  mieux  cacher  le  véritable  subject  de  cette  assemblée 
on  y  invite  aussy  quelques  autres  princes  quand  mesme  ils  ne 
deveroient  point  avoir  cognoissance  de  mad.  commission...   » 

Mémoire. 
((  Le  Roy  ayant  conclu  une  alliance  offensive  avec  le  Roy  d'An- 
gleterre contre  la  Hollande  et  l'un  et  l'autre  estant  résolus  de  faire 
la  guerre  à  cette  république  l'année  prochaine,  Sa  M''  très  chres- 
tienne  a  jugé  ne  pouvoir  donner  une  plus  grande  marque  de  sa 
confiance  et  de  son  estime  à  M''^  les  Electeurs  de  Cologne  et  de 
Brandebourg,  comme  aussy  à  M^s  l'Evesque  de  Munster,  duc  de 
Neubourg  et  duc  d'Hanover  qu'en  leur  donnant  part  d'un  si  grand 
et  si  important  dessein  pour  scavoir  si  tous  ensemble  ou  quelques- 
uns  d'iceux  se  voudront  lier  et  unir  pour  ce  subject  avec  les  susd. 
couronnes,  dans  l'espérance  qu'a  Sa  M"^  que  les  susd,  seig""^  Elec- 
teurs et  princes  ne  voudront  pas  mesuser  de  cette  confidence  à  son 
préjudice,  mais  tenir  le  tout  dans  le  dernier  secret  quand  mesme 
ils  ne  jugeroient  pas  de  leur  interest  d'entrer  dans  cette  alliance. 
Sur  ce  présuposé  Sad.  M'^  a  non  seullement  donné  commission  au 
Prince  Guillaume  de  Furstemberg  de  se  transporter  en  Allemagne 
affin  que  par  son  ministère  elle  puisse  leur  faire  scavoir  plus  par- 
ticulièrement qu'elle  n'a  faict  jusques  à  présent  ses  intentions  sur 

1.  Lorenz  von  Crockow. 
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cette  affaire,  mais  elle  luy  a  mesme  faict  mettre  entre  les  mains 
un  plein  pouvoir  de  traitter  de  sa  part  avec  ceux  qui  voudront 
entrer  avec  elle  en  cette  alliance  offensive  soubs  les  conditions 
portées  par  son  Instruction  ;  mais  comme  le  Roy  d'un  costé  croit 
nécessaii-e  d'éviter  autant  que  l'aire  se  pourra  que  le  véritable 
subject  du  voyage  dud.  prince  et  de  sa  négociation  n'esclate  devant 
le  temps  et  que  de  l'autre  elle  juge  que  lesd.  princes  pourroient 
avoir  des  raisons  qui  les  empescheroient  de  prendre  aucune  reso- 
tion  positive  sur  cette  affaire  devant  que  l'avoir  consultée  entre 
eux,  Sa  M'*^  a  donné  ordre  aud.  prince  qu'au  lieu  d'aller  trouver 
les  susd.  Electeurs  et  princes  chez  eux  pour  leur  exposer  a 
chascun  en  particulier  sa  commission,  il  concerte  avec  eux  quel- 
que autre  moyen  de  le  pouvoir  faire  avec  plus  de  fruit  et  moins 
d'embaras  et  d'esclat.  Pour  cet  eflect  led.  prince  prend  la  liberté 
de  proposer  auxd.  seig""^  Electeurs  et  princes  s'ils  auroient  pour 
agréable  d'envoyer  quelques-uns  de  leurs  plus  aflidés  ministres 
a  Cologne  ou  ailleurs  soubs  prétexte  soit  d'une  assemblée  du 
cercle  de  Westphalie  ou  d'un  traitté  d'alliance  particulière  entre 
eux,  ou  de  quelque  autre,  tant  pour  conférer  avec  luy  sur 
cette  atlaire  que  pour  délibérer  ensuitte  si  il  sera  plus  advan- 
tageux  ausd.  seig^^  Electeurs  et  Princes  de  prendre  party  en 
cette  conjoncture  avec  la  France  ou  avec  la  Hollande,  ou  de 
demeurer  neutres,  si  c'est  le  premier  ou  le  second  de  convenir 
aussy  :  i°  à  quelles  conditions  ils  traitteront  soit  avec  le  Roy  soit 
avec  la  Hollande;  •2"  quel  nombre  de  troupes  ils  metteront  sur 
pied  ;  3'^  de  quel  prétexte  ils  se  serviront  soit  pour  déguiser  leur 
véritable  dessein  soit  pour  obliger  leurs  estats  à  contribuer  aux 
frais  nécessaires  pour  cet  armement;  4"  de  quelle  manière  ils 
régleront  auparaAant  d'entrer  en  guerre  toutes  les  choses  qui 
pourroient  faire  naistre  entre  eux  dans  l'exécution  quelque  mes- 
fiance,  jalousie  ou  di fièrent  capables  d'empescher  le  bon  succès  de 
cette  entreprise.  Si  c'est  le  dernier  quelle  précaution  ils  prendront 
pour  pouvoir  demeurer  neutres  avec  seureté  et  surtout  comment 
ils  pourront  empescher  tous  les  insultes  et  autres  incommodités 
que  cette  guerre  pourroit  attirer  à  leurs  estats  et  subjects  sans  se 
voir  à  la  fin  contraincts  de  prendre  party  avec  l'une  ou  avec  l'autre 
de  ces  deux  puissances.  Cependant  aftin  que  lesd.  seig"  Electeurs 
et  princes  puissent  instruire  avec  [tlus  de  fondement  leursd. 
ministres  de  leurs  intentions  à  cet  égard  led.  prince  a  cru  leur 
devoir  faire  scavoir  par  advance  dans  la  dernière  confidence  la 
substance  de  sa  commission  qui  est  que  Sa  M''  ayant  i-ésolu  d'atta- 
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quer  l'année  prochaine  les  Hollandois  conjoinetement  avec  les 
Anglois  invite  les  susd.  seig^^s  Electeurs  et  princes  de  vouloir  se 
joindre  à  eux  soit  pour  tirer  raison  de  cet  Estât  du  tort  qu'ils  en 
ont  souffert  en  tant  de  rencontres,  soit  pour  abaisser  l'orgueil 
insuportable  qu'ils  font  paroistre,  pour  lequel  eflect  Sad.  M''" 
offre  : 

i"  d'avoir  et  entretenir  à  ses  despens  toujours  complette  une 
armée  de  3o.ooo  hommes  de  pied  et  de  12.000  chevaux  y  compris 
les  trouppes  auxiliaires  d'Angleterre. 

'2"  Non  seullement  de  fournir  aux  Electeurs  et  princes  qui 
entreront  dans  cette  alliance  offensive  la  moitié  de  l'argent  de  la 
levée  de  22.000  hommes  de  pied  à  8  escus  pour  fantassin,  de  r).2()() 
chevaux  à  5o  escus  pour  cavalier  et  de  1.800  dragons  à  trente  escus 
par  homme  ;  mais  encore  la  sixiesme  partie  de  l'entretien  desd. 
trouppes  sur  le  pied  de  10  escus  par  mois  pour  cavallier,  8  escus 
pour  dragon  et  quatre  escus  pour  fantassin  ;  bien  entendu  que 
l'argent  pour  l'entretien  sera  payé  de  mois  en  mois,  et  pour  celuy 
de  la  levée  le  tiers  sera  payé  lorsque  le  Roy  déclarera  le  temps 
positif  qu'il  voudra  commencer  la  guerre  qui  sera  pour  le  moins 
de  quatre  ou  cinq  mois  auparavant  qu'il  la  commence,  l'autre  tiers 
deux  ou  trois  mois  après,  et  le  dernier  tiers  lorsque  chaque  prince 
aura  sur  pied  touttes  les  trouppes  qu'il  se  sera  engagé  de  lever. 

3°  Outre  l'armée  de  42  000  hommes  que  le  Roy  veut  tenir  sur 
pied  il  fortifiera  encore  le  corps  des  alliez  de  6.000  hommes  de  pied 
et  de  2.000  chevaux  de  ses  mellieures  troupes  lesquels  il  entretien- 
dra aussy  à  ses  despens. 

4*^  Que  le  Roy  pour  marque  de  sa  modération  se  contentera 
d'une  part  fort  médiocre  dans  les  conquestes  qui  se  pourront  faire 
sur  Mrs  les  Estats  d'Hollande,  à  scavoir  des  places  et  villes  en  deçà 
de  la  Meuse  et  qui  ont  deppendu  autrefois  du  Brabant  et  de  la 
Flandre,  bien  entendu  néamoins  que  tant  que  la  guerre  durera 
Sa  M**  aura  pour  la  seureté  du  passage  Mastrich  sur  la  Meuse  et 
Orsoy,  Yesel  *  ou  quelque  autre  place  plus  bas  sur  le  Rhin  sans 
pourtant  que  ses  garnisons  puissent  rien  exiger  sur  les  subjects 
desd.  princes  alliés  soubs  quelque  prétexte  que  ce  puissent  estre. 

5°  Que  le  Roy  non  seullement  mettra  entre  les  mains  desd. 
Electeurs  la  guerre  finie  les  deux  villes  cy  dessus  nommées  mes- 

1.  Maëslricht  appartenait  à  l'évêque  de  Liège  (c'est-à-dire  à  l'électeur  de 
Cologne,  Maximilien-Henri),  Orsoy  et  Wesel  à  l'électeur  de  Brandebourg;  mais 
les  Etats-Généraux  y  tenaient  garnison.  Les  habitants  n'en  étaient  pas  moins  les 
sujets  des  deux  électeurs. 
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me  plustost  si  son  interest  le  peut  permettre  pour  les  posséder  de 
plain  droit  et  en  toutte  souveraineté,  mais  qu'il  demeure  aussy 
d'accord  de  remettre  touttes  celles  qui  se  trouveront  dans  le  par- 
tage de  chascun  desd.  princes  et  cela  en  mesme  temps  qu  elles 
seront  prises  avec  cette  restriction  néamoins  que  tant  que  le  Roy 
n'occupera  aucune  place  de  son  partage  il  pourra  retenir  celles 
qu'il  prendra  avec  son  armée  seule  dans  le  partage  des  autres 
jusques  à  la  fin  de  la  guerre  à  la  réserve  des  places  appartenantes 
en  propre  à  quelqu'un  desd.  princes  alliés,  lesquelles  leur  seront 
délivrées  dès  aussy  tost  quelles  seront  prises,  excepté  Mastrich  sur 
la  Meuse,  et  sur  le  Rhin  Orsoy.  Rheinberg,  Emmerich  ou  Rees 
au  chois  de  Sa  M'''  '. 

6»  Que  non  seullement  le  Roy  ne  prétend  pas  que  les  princes 
confédérés  se  déclarent  ouvertement  devant  que  l'Angleterre  et  la 
France  ayent  rompu  avec  la  Hollande,  mais  qu'il  donne  mesme  les 
mains  que  M^"  les  Electeurs  de  Cologne  et  de  Brandebourg  et  M. 
le  Duc  de  Neubourg  attendent  à  se  déclarer  jusques  à  ce  que  le 
Roy  se  soit  approché  sur  le  Rhin  ou  sur  la  Meuse  avec  son  armée 
l)our  y  assiéger  quelque  place,  pourveu  d'un  costé  que  M.  l'Eves- 
que  de  Munster  pour  faire  diversion  ne  laisse  pas  d'agir  dans  le 
pays  d'Overissel  ou  dans  le  comté  de  Zutphen  dès  que  la  guerre 
sera  déclarée  et  de  l'autre  que  lesd.  Electeurs  et  le  duc  de  Neu- 
bourg s'engagent  de  faille  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  empes- 
cher  que  les  Hollandois  ne  puissent  assembler  un  corps  considé- 
rable pour  secourir  Mastrich. 

^0  Que  le  Roy  ny  l'Angleterre  ne  pourront  faire  ny  trailter  la 
paix  avec  la  Hollande  que  conjoinctement  avec  les  autres  princes 
alliés  ([ui  de  leur  part  seront  obligés  à  la  mesme  chose. 

8"  Qu'il  sera  permis  ausd.  seig""^  Electeurs  et  princes  de 
recevoir  en  cette  alliance  tel  autre  prince  d'Allemagne  qu'ils 
voudront  pourveu  que  Sa  M'''  ne  soit  pas  obligée  de  fournir  i)lus 
que  ce  ([ui  est  marqué  cy  dessus  pour  la  levée  et  l'entretien  d'un 
corps  de  3o.ooo  hommes. 

9°  Qu'en  cas  que  les  Esi)agnols  prissent  parly  pour  les  Hollan- 
dois, à  quoy  on  ne  voit  pas  grande  a[>parence,  le  Roy  ne  man- 
(picra   d'avoir  une  armée   assez  forte  pour  tenir  teste  aux  Espa- 

i.  WcsftI.  citt'  |>lus  h;uit,  doit  dre  oiihlio  par  erreur.  Lt>6  villes,  occupées  par 
les  Ktats-Généraux,  fl  qui  apparlcnaifiit  copomlant  ù  d'autres  princes,  olaient 
alors:  Orsoy,  Hûderich,  VVc-sei,  Ueis,  Kiiiincrich,  Gennop,  à  l'électeur  de  lirande- 
bour;,' ;  Macslricht  et  Hhoinbcrj,'  à  l'i-lecteur  do  Cologne,  évoque  de  Liège  ;  Elsloè 
et  Uavestein  au  duc  de  Neubourg. 
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gnols  sans  retirer  celle  qui  sera  destinée  pour  agir  contre  les 
Hollandois,  outre  que  Sa  M'*'  ce  cas  arrivant  laisse  au  choix  des 
confédérés  de  se  déclarer  contre  les  Espagnols  ou  non...  '. 

12°  Comme  le  Roy  n'entre  en  cette  guerre  que  par  un  principe 
de  gloire  et  pour  aftbiblir  la  puissance  des  Hollandois  il  agira 
depuis  le  commencement  jusques  à  la  fin  de  bonne  foy  et  de  concert 
avec  l'Angleterre  et  ses  autres  alliés  les  assurant  que  jamais  ses 
intérests  particuliers  nempescheront  la  fin  de  lad.  guerre  quand 
lesd.  alliés  la  jugeront  honnorable  et  convenable. 

Et  allin  d'empescher  tous  les  inconvénients  et  dilTérents  qui 
pourroient  naistre  entre  le  Roy  et  les  princes  confédérés  ou  entre 
ces  derniers  soit  pour  le  subject  de  la  religion,  des  conquestes  ou 
sur  quelque  point  d'honneur  Sa  M*''  donne  les  mains  : 

1°  que  l'on  promette  à  M.  l'Electeur  de  Brandebourg  ou  à  tout 
autre  qu'il  appartiendra  qu'à  l'esgard  de  la  religion  on  laissera 
touttes  les  choses  au  mesme  estât  qu'elles  se  trouvent  aujourd'huy 
en  Hollande  excepté  qu'il  sera  permis  aux  catholiques  d'exercer 
leur  religion  dans  les  maisons  particulières  sans  qu'on  leur  y 
puisse  apporter  aucun  obstacle  ny  qu'ils  soient  obligés  de  payer 
aucun  argent  pour  cela  comme  ils  font. 

2°  que  les  princes  confédérés  conviennent  entre  eux  selon  que 
bon  leur  semblera  du  partage  des  conquestes  excepté  la  Zélande 
et  la  Hollande  que  le  Roy  d'Angleterre  pourroit  bien  désirer  qu'on 
donna  au  prince  d'Orange  -. .  . . 

8"  Comme  les  susd.  princes  pourroient  appréhender  que  l'Em- 
pereur, l'Espagne  ou  la  Suède  ne  prennent  party  pour  les  Hollan- 
dois et  qu'ils  n'entrent  avec  leur  armée  dans  leurs  estats  pour  faire 
diversion  Sa  M'*^  a  permis  aud.  prince  de  Furstemberg  de  leur 
donner  contîdamment  à  entendre  que  le  Roy  d'Angleterre  et  elle 


1.  Je  passe  les  articles  10  et  11,  peu  importants,  où  il  est  question  de  la  solde 
qui  devra  être  payée  aux  troupes  et  de  leur  droit  de  passage  sur  les  territoires 
des  princes  confédérés. 

2.  Nous  voyons  reparaître  ici,  sous  la  même  forme  assez  vague,  le  projet  de 
partage  des  Provinces- Unies  présenté  par  le  prince  Guillaume  aux  ministres  de 
l'électeur  de  Brandebourg,  en  janvier  1671.  Voir  Le  Grand  Électeur  et 
Louis  XIV,  234.  C'est  ici  qu'apparaît  pour  la  première  fois,  à  ma  connaissance, 
l'idée  de  gagner  Guillaume  d'Orange  en  lui  proi)Osant  la  souveraineté  de  la 
Hollande  et  de  la  Zélande  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  vint  d'Angleterre, 
ainsi  que  le  prince  Guillaume  l'indique  ici.  On  la  retrouve  dans  une  lettre  de 
Lionne,  en  date  du  21  janvier  1671.  Voir  Ibid.,  239,  note  3.  —  Je  passe  ici  les 
articles  3-7,  relatifs  aux  opérations  de  guerre,  au  commandement,  à  Tartillerie, 
etc 
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n'ont  pas  jugé  à  propos  de  faire  traitter  ny  avec  la  Suède  '  ny 
avec  le  Dennemarck,  d'aultant  qu'ils  ne  pouvoient  pas  gagner  lune 
sans  offenser  l'autre,  mais  ils  sont  d'accord  et  résolus  d'armer 
puissament  le  Dennemarck  dès  aussytost  que  la  Suède  fera  le 
moindre  pas  ou  quelque  mine  de  voulloir  prendre  party  pour  les 
Hollandois  et  ils  fairont  la  mesme  chose  avec  la  Suède  en  cas  que 
le  Uennemark  voulut  prendre  quelque  engagement  avec  M'^''  les 
Estats  ;  à  l'esgard  de  l'Espagne  on  y  a  desja  respondu  dans 
l'article  9°  et  pour  ce  qui  concerne  l'Empereur  Sa  M'^  pense  estre 
assurée  qu'il  ne  prendra  aucune  part  ou  interest  dans  lad.  guerre, 
quand  mesme  les  Espagnols  voudroient  soubstenir  et  assister  les 
Hollandois  ;  de  quoy  lesd.  princes  se  doivent  d'aultant  plus  libre- 
ment assurer  que  Sa  M'*^  ne  voudroitpas  entreprendre  cette  affaire, 
dont  on  peut  dire  que  les  advantages  seront  plus  pour  ses  amys  et 
alliés  que  pour  luy  et  pour  sa  couronne,  si  elle  n'estoit  seure  de 
cette  disposition  de  l'Empereur  '.  Si  néanioins  les  susd.  princes 
alliés  pouvoient  désirer  quelque  chose  de  plus  de  Sa  M'"^  il  ne 
tiendra  qu'à  eux  de  le  faire  scavoir  aud.  prince  de  Furstemberg 
lequel  ne  manquera  pas  d'en  faire  rapport  à  Sa  M'"^  et  de  seconder 
auprès  d'elle  de  tout  son  mieux  leurs  intentions  tant  à  cet  esgard 
que  sur  toutte  autre  chose  ^  )) . 

1.  Louis  XIV  n'était  en  ellot  représenté  à  Stockholm  que  par  un  résident, 
Rousseau.  Ce  fut  seulement  en  mai  1671.  à  Dunkerque,  que  fut  décidé  l'envoi  de 
Pomponne  en  Suède. 

2.  En  mars  1670,  Lobkowitz  avait  en  effet  donné  à  Grémonville  l'assurance 
que  1  empereur  resterait  neutre  et  Lionne  croyait  la  promesse'  sincère.  Voir 
Le  Grand  Électeur  et  Louis  XIV,  236. 

3.  Les  conditions  ofTertes  par  le  prince  Guillaume  au  nom  du  roi  sont  conformes 
à  celles  qu'il  faisait  espérer,  dès  le  2S  avril  1670,  au  doyen  Sclimising  et  à 
Crockow,  qui  représentaient  alors  à  Paris  l'évéque  de  Munster  et  lélecteur  de 
Brandebourg  (voir  ibid.,  237i.  Mais  elles  se  sont  développées  et  précisées  dans 
l'intervalle.  Je  ne  connais  pas  d'autre  pièce  que  le  mémoire  ci-dessus  où  elles 
soient  exposées  de  façon  complète  et  précise. 


NOTE   SUR    LES   DOCUMENTS   FRANÇAIS 

RELATIFS  A  L'HISTOIRE  DES  RELATIONS  ENTRE  L'ÉLECTEUR 

FRÉDÉRIC-GUILLAUME  ET  LOUIS  XIV 

DE     1661     A    1688 


La  correspondance  diplomatique  conservée  à  Paris,  dans  les 
Archices  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  offre,  pour 
l'histoire  des  relations  entre  l'électeur  Frédéric-Guillaume  et 
Louis  XIY,  de  1660  à  1688.  une  source  ti"ès  abondante,  puisqu'elle 
ne  compte  pas  moins  de  vingt-sept  volumes  in-folio.  On  y  trouve 
les  instructions  données  aux  envoyés  du  roi  auprès  de  l'électeur, 
leurs  dépêches  et  celles  qui  leur  lurent  adressées  par  le  roi  ou 
par  le  ministre.  Ces  documents  ont  été  réunis  à  l'époque  même, 
reliés  en  volumes  pendant  le  ministère  de  Torcy,  et  les  lacunes  y 
sont  peu  nombreuses  ' .  Mais  quelle  en  est  au  juste  la  valeur  et 
quelles  sortes  de  renseignements  l'historien  doit-il  y  chercher  ? 
Considérons  d'abord  la  correspondance  des  envoyés,  puis  celle 
du  roi  et  des  ministres. 


Les  lettres  que  les  envoyés  expédiaient  à  la  Cour  par  chaque 
ordinaire,  c'est-à-dire  au  moins  une  fois  par  semaine,  sont  en 
général  assez  longues  et  presque  toujours  intéressantes.  Pendant 
les  premières  années  du  règne  personnel,  elles  étaient  adressées 

1.  Les  instructions  ont  été  publiées  :  Instructions  aux  ambassadeurs,  Prusse, 
1901.  Une  petite  partie  de  la.  correspondance  antérieure  à  l'année  1667  a  trouvé 
place  dans  le  t.  II  des  Urk-  u.  Act.  s.  Gesch.  d.  Kiirf.  Fr.-W.  Presque  tout  le 
reste  est  inédit  encore,  sauf  quelques  fragments  publiés,  de  façon  très  incorrecte, 
par  Prutz.  A.us  des  Grossen  Kur/ursten  letzten  Jakren,  Berlin,  1897,  in-8. 
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le  plus  souvent  au  ministre,  Hugues  de  Lionne.  Mais,  en  novem- 
bre 1669,  le  roi  voulut  que  toutes  lui  fussent  adressées  à  lui-même  ' 
et  désormais  les  envoyés  n'écrivirent  plus  au  ministre  que  de 
courts  billets  insignifiants,  qui  pour  la  plupart  n'ont  pas  été  con- 
servés, ou  des  lettres  concernant  leurs  ail'aires  personnelles.  En 
même  temps,  ils  s'astreignirent  à  soigner  un  peu  plus  la  forme  de 
leurs  lettres  ordinaires,  qui  sans  doute  ne  passaient  presque 
jamais  sous  les  yeux  du  roi,  mais  dont  souvent  d'assez  longs  frag- 
ments étaient  lus  en  conseil.  Celles-ci  ne  nous  donnent  pas  uni- 
quement le  récit  des  négociations  engagées  ;  l'envoyé  y  ajoute  les 
nouvelles  qui  lui  sont  parvenues,  ce  qu'il  a  pu  ou  cru  comprendre 
des  intentions  véritables  de  l'électeur  ou  de  ses  ministres;  les  récits 
pittoresques,  les  portraits,  mainte  fois  répétés  et  retouchés,  n'y 
manquent  pas.  Une  lecture  hâtive  donne  l'impression  que  ces  let- 
tres si  nombreuses,  si  abondantes,  si  précises,  ne  nous  appren- 
nent pas  seulement  le  détail  des  négociations  elles-mêmes,  mais 
peuvent  être  un  document  précieux  sur  l'électeur  en  personne,  sur 
sa  politique  et  sur  sa  Cour.  En  est-il  véritablement  ainsi  ? 

En  réalité,  un  peu  de  réflexion  fait  naître  bien  des  motifs  de 
défiance.  C'est  d'abord  le  fait  même  que  ces  lettres  étaient  adres- 
sées au  roi,  qu'elles  risquaient  de  lui  être  lues  en  totalité  ou  en 
partie,  et  que  la  faveur  royale  pouvait  dépendre  de  l'intérêt  que  le 
maître  prendrait  à  les  entendre  lire.  Les  preuves  ne  nous  man- 
quent pas  pour  allirmer  que  les  envoyés  se  préoccupaient  beau- 
coup de  l'impression  que  leurs  dépêches  pourraient  produire  et 
qu'ils  devaient  être  souvent  tentés  de  les  rendre  plus  attrayantes, 
fût-ce  aux  dépens  de  la  vérité.  Nous  savons  le  plaisir  que  pro- 
curaient à  Louis  XIV,  pendant  les  négociations  qui  précédèrent  le 
traité  de  Douvres,  les  longues  lettres  où  Colbert  de  Croissy  lui 
racontait  en  chilfres  les  intrigues  amoureuses  de  la  Cour  de  Lon- 
dres. Parmi  les  correspondances  des  envoyés  de  France  en  Bran- 
debourg, il  en  est  une,  tout  au  moins,  dont  l'auteur  semble  souvent 
préoccupé  de  «  faire  sa  cour  »  en  écrivant,  celle  de  Rébenac.  Il 
faut  y  songer  quand  on  le  lit. 

Mais  le  désir  de  plaire  au  maître  peut  tout   au  plus  rendre 


1.  «  J'ay  rccou  ordre  du  Roy  de  faire  sçavoir  à  tous  ses  ministres  qui  le 
servent  au  dehors  que  doresnavant  toutes  leurs  lettres  d'allaires  soient  escrites 
directement  k  S.  M'*",  quand  ils  n'auroient  mesmc  autre  chose  à  luy  faire  sçavoir 
si  ce  n'est  (ju'ils  n'ont  rien  à  luy  mander.  »  Lettre  de  Lionne  à  Vauhrun,  envoyé 
extraordinaire  auprès  de  l'électeur  de  Brandeltonrir.  15  n<tvembrc  16(19.  A.  E.* 
Brand..  (1. 
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suspects  quelques  anecdotes  et  quelques  portraits  ;  beaucoup 
plus  graves  sont  les  erreurs  que  les  envoyés  commettaient  eux- 
mêmes  et  que  nous  commettrions  à  notre  tour  en  les  croyant  sui* 
parole.  Pouvaient-ils  comprendre  aisément  et  juger  équitablement 
Frédéric-Guillaume  et  sa  politique  ? 

L'électeur  Frédéric-Guillaume  avait  un  caractère  fait  de  con- 
trastes et  presque  toujours  il  apparaissait  d'abord  tout  autre  qu'il 
n'était  vraiment.  La  situation  de  ses  États,  leurs  médiocres 
ressources,  l'hostilité  de  tous  ses  voisins,  l'obligeaient  à  changer 
souvent  de  mesures,  si  bien  qu'il  semblait  inconstant,  tandis  qu'il 
avait,  au  contraire,  la  volonté  patiente  et  souple,  mais  tenace.  Il 
était  violent  en  paroles  ;  ses  colères,  fréquentes  et  brusques,  don- 
naient l'impression  qu'il  était  incapable  de  se  contenir  ;  et  pourtant 
peu  de  princes  ont  été.  autant  que  lui,  maîtres  d'eux-mêmes. 
Il  était  bon,  et  cependant  ne  ménageait  guère  ceux  qui  le  servaient 
le  mieux,  jusqu'à  les  décourager  parfois  '.  Par  dessus  tout,  il  était, 
en  politique,  si  dissimulé  que  ses  ministres  même  ne  connais- 
saient presque  jamais  tous  ses  intentions  véritables.  Comment  des 
étrangers,  que  tout  séparait  de  lui,  la  langue,  l'éducation,  le 
tempérament,  qui  ne  l'ont  vu,  pour  ainsi  dire,  que  du  dehors  et 
qu'en  passant,  n'aurait-ils  pas  été  trompés  par  les  apparences  ? 

Peut-on  croire  qu'ils  aient  mieux  connu  la  politique  électorale  ? 
Évidemment  non.  C'était  une  politique  toujours  complexe,  parce 
qu'elle  devait  tenir  compte  d'intérêts  complexes  ;  rarement  ces 
intérêts  s'accordaient  assez  pour  que  l'électeur  pût  être,  sans 
regrets  et  sans  réserves,  l'ennemi  ou  l'allié  du  roi  de  France  ; 
presque  jamais,  ils  ne  lui  permettaient  de  laisser  voir  toutes  les 
raisons  de  ses  actes  :  ils  lui  imposaient  la  duplicité,  comme  une 
condition  indispensable  du  succès.  Le  secret  lui  était  à  ce  point 
nécessaire  qu'il  ne  confiait  parfois  ses  résolutions  les  plus  graves 
qu'à  un  ou  deux  de  ses  conseillers  les  plus  intimes,  souvent  un 
seul.  En  1662,  quand  il  espère  un  moment  la  couronne  royale  de 
Pologne,  il  ne  l'avoue  qu'à  Hoverbeck  et  à  Schwerin  '.  En  1672, 

i .  Schwerin.  par  exemple,  se  désespérait  sans  cesse.  En  1662,  i'électrice  lui 
écrivait  pour  le  rassurer  et  lui  rappeler  que  l'humeur  rude  de  Frédéric-Guillaume 
n'excluait  pas  la  bonté  :  «...  je  ne  trouve  pas  l'Electeur  autre  contre  votre 
personne  que  toujours.  Si  les  lettres  ont  été  autres,  vous.. .  connaissez  l'humeur 
de  l'Electeur  qui  ne  croit  pas  que  ces  sortes  de  choses  touchent  comme  elles 
font  en  eSet.  »  Lettre  citée  par  Orlich,  Geschichte  des  preussischen  Staates  im 
^V//'^"  Jahrhundert,  III.  439. 

2.  Parmi  les  ministres;  car  il  dut  avertir  aussi  le  gouverneur  de  Prusse 
Radziwill.  Voir  Le  Grand  Électeur  et  Louis  X\  V,  56. 
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quand  il  se  décide  à  conclure  l'alliance  hollandaise,  il  écarte,  jus- 
qu'au dernier  moment,  tous  ses  conseillers  secrets,  pour  ne  se  fier 
qu'à  son  grand-écuyer,  Bei*nard  de  Pœllnitz,  et  qu'à  son  secrétaire, 
Meinders  \  En  1678,  il  semble  bien  que  Fuchs  soit  d'abord  le  seul 
confident  de  ses  pi'ojets  de  réconciliation  avec  la  France  -.  En 
i685  et  1686,  aucun  autre  ministre  ne  pénètre  les  intentions  secrètes 
de  la  mission  de  Fuchs  en  Hollande  ;  aucun  autre  ne  connaît  le 
détail  des  négociations  engagées  avec  l'ambassadeur  impérial  ; 
aucun  ne  soupçonne  même,  pendant  plusieurs  mois,  l'alliance 
défensive  conclue  avec  la  Suède  '.  On  pourrait  multiplier  les 
exemples  ;  mais  le  plus  caractéristique  n'est-il  pas  celui  de  la 
négociation  de  Stratmann,  en  mai  lô^^S,  lorsque  Frédéric-Guil- 
laume réunit  deux  fois  son  conseil  secret,  uniquement,  semble-t-il, 
pour  obtenir  de  ses  propres  ministres  une  résolution  conforme 
à  celle  qu'il  avait  déjà  prise  et  que  la  plupart  d'entre  eux  ne  con- 
naissaient pas  ^  ? 

Le  caractère  de  l'électeur  Frédéric-Guillaume,  la  complexité  et 
la  dissimulation  de  sa  politique  suffiraient  donc  à  nous  mettre  en 
garde  contre  les  renseignements  que  nous  donnent  les  envoyés  de 
France  en  Brandebourg,  Mais  ceux-ci  ne  se  ressemblent  guère  et, 
pour  apprécier  leur  témoignage,  encore  faut-il  les  connaître  eux- 
mêmes.  Neuf  envoyés  se  sont  succédé,  de  1660  à  1688,  à  la  Cour 
de  Frédéric  Guillaume  :  de  Lesscins,  Du  Moulin.  Colbert  de 
Croissy,  Millet,  Vaubrun,  Saint-Géran,  La  Vauguyon,  Verjus  et 
Rébcnac  ^. 


M.    de    Lesseins    s'a[)pelait    Humbert    de    Lionne,    sieur   de 
Lesseins,  et  il  était  le  cousin  germain  de  Hugues  de  Lionne,   le 

1.  \ oir  Ibid.,  28\  et  288. 

2.  Ibid.,  388,  406  note,  412. 
.'}.  Ibid.,  1)37,  56:i  sqq.,583. 
4.  Ibid.,  318  sqq. 

D  Je  n'y  comprends  pas  lo  comte  d'Kspensc.  bien  que  son  instruction  du 
2:)  octobre  1678  se  trouve  dans  le  t.  XVI  (Prusse;  du  Recueil  des  Instructions. 
D'autre  pari,  Verjus  alla  deux  fois  à  Berlin,  en  1671,  puis  en  1673.  —  Je  n'ai  pas 
fait  de  lon^urs  recherches  pour  réunir  le  plus  de  renseignements  possible  sur  la 
vie  et  la  carrière  des  envoyés  du  roi  en  Brandebourg;  mieux  vaut  attendre  l'aban- 
don du  rèfjlement  suranné  qui  interdit  toute  communication  du  fonds  Personnel 
des  Archives  du  Ministère  des  Affaires  ElranKères,  même  pour  le  xvii'  siècle  ! 
Mais  il  est  facile  d'ajouter  (-A  et  là  quelque  chose  aux  très  brèves  notices  du 
tome  XVI  des  Instructions. 
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ministre  '.  11  était  né  dans  le  Dauphiné,  où  il  devint,  comme  l'avait 
été  son  père,  gouverneur  de  la  petite  place  de  Royans.  Il  nous 
apprend  lui-même  qu'il  commença  à  servir  le  roi  vers  1646  ^  :  il  fut, 
en  tout  cas,  run  des  g-entilshommes  de  la  manche,  aux  appointe- 
ments de  6.000  livres  et  c'est  la  qualité  que  lui  donne  Y  État  de 
la  France  pour  l'année  i658  ^ 

Nous  savons  aussi  par  lui-même  que  sa  mission  à  Berlin  fut  la 
première  qu'il  ait  remplie  et  qu'il  l'accepta  sans  enthousiasme.  Ce 
fut  Lionne  qui  voulut  lui  fournir  l'occasion  de  se  distinguer.  Mais 
de  Lesseins  estimait  qu'il  débutait  trop  tard  et  que  le  peu  de  biens 
qu'il  avait  ne  lui  permettait  pas  de  faire  fortune  dans  les  ambas- 
sades :  «  Je  n'ai  pas  assez  de  pouvoir  sur  moi-même,  écrivait-il  à 
son  cousin,  pour  me  résoudre  à  faire  le  personnage  d'un  résident  ; 
je  n'ai  pas  non  plus  assez  de  bien  pour  être  ambassadeur  "  ». 
Malgré  le  peu  de  succès  de  son  voyage,  il  semble  d'ailleurs  que  le 
roi  ne  fut  pas  mécontent  de  ses  services  *  et  que  Lionne  ne  renonça 
point  à  le  rendre  ambitieux.  En  i665,  il  le  fît  envoyer  auprès  des 
électeurs  et  princes  du  Rhin  \  En  1666  encore,  il  voulutle  charger 
d'une  mission  à  Stockholm  ;  mais  de  Lesseins  ne  l'accepta  pas  et 
moui'ut,  quelques  semaines  après,  d'un  accident  dont  nous  ne 
connaissons  pas  la  nature  '. 

1 .  Consulter,  sur  de  Lesseins,  U.  Chevalier,  Lettres  inédites  de  Hugues  de 
Lionne,  pi^écédèes  d'une  Notice  historique  sur  la  famille  de  Lionne,  Valence, 
1879,  in-8.  Hugues,  le  père  de  M.  de  Lesseins,  et  Artus,  le  père  du  ministre, 
étaient  les  deux  premiers  enfants  de  Sébastien  de  Lionne  et  de  Bonne  de  Portes. 
—  Sur  sa  mission:  Instructions  aux  ambassadeurs,  XYl,  dl  sqq.;  Uikunden 
und  Actenstûcke,  II,  243  sqq.  ;  A.  E.,  Bi-and.,  4.  Cf.  Le  Grand  Électeur  et 
Louis  XIV,  66  sqq. 

2.  Dans  une  lettre  adressée  à  Hugues  de  Lionne,  le  28  mars  1662,  de  Lesseins 
parle  des  «  seize  années  entières  de  services  »  rendus  au  roi.  A.  E.,  Brand.,  4. 

3.  Lionne  l'appelle,  dans  une  lettre:  «  mon  cousin,  de  la  manche.  »  L'État  de 
1658  indique,  parmi  les  gentilshommes  de  la  manche  :  Le  sieur  de  Laissins, 
Humbert  de  Lionne,  6.000  1.  Les  deux  États  précédents,  ceux  de  1649  et  de  1656, 
d'ailleurs  très  brefs,  ne  nomment  pas  les  gentilshommes  de  la  manche. 

4.  Même  lettre  du  28  mars  1662. 

5.  Le  22  mai  1662,  Hugues  de  Lionne  écrit  à  son  oncle,  Humbert  de  Lionne: 
«  J'attends  maintenant  de  jour  à  autre  l'arrivée  de  mon  cousin  de  Lesseins,  des 
négociations  duquel  le  roi  est  très  satisfait  et  m'a  avoué  qu'il  n'aurait  jamais  cru 
qu'il  eût  été  si  capable.  »  Lettres  citée  par  Chevalier,  op.  cit. 

6.  Il  reçut  deux  instructions  successives,  l'une  du  7  février  et  la  seconde  du 
13  mars.  A.  E.,  Allemagne,  196. 

7.  Le  22  avril  1666,  Lionne  écrit  à  Colbert  de  Croissy,  qui  était  alors  à  Clève, 
auprès  de  l'électeur  de  Brandebourg  :  «  Je  suis  si  troublé  d'un  accident  qui  est 
arrivé  à  M.  de  Lessins,  lequel  se  trouve  à  l'heure  que  j'escris  à  l'agonie  par  le 
môme  malheur  qui  nous  Ht  perdre  .M.  Blouin....  »  A.E.,  Brand.,  4.  — 11  écrit  d'autre 
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En  1662.  il  nous  apparaît  comme  un  esprit  assez  médiocre,  assez 
chagrin.  La  négociation  qui  lui  avait  été  confiée  ne  le  séduisait 
pas  :  il  n'en  attendait,  selon  ses  propres  termes,  ni  honneur,  ni 
commodité  ;  et  elle  ne  lui  apporta  pas,  en  effet,  les  satisfactions 
qui  eussent  pu  lui  rendre  courage.  Aussi  se  plaint-il  de  tout  pen- 
dant son  séjour  à  Berlin  :  des  ministres  de  l'électeur  et  du  jjays 
même,  de  ne  pouvoir  entendre  la  messe  et  d'être  obligé  de  boire 
de  la  bière.  11  est  malade  ;  il  a  hâte  de  retourner  en  Dauphiné,  où 
sa  mère  vient  de  mourir,  et  il  lui  faut  subir  les  atermoiements  de 
la  Cour  électorale,  qui  ne  veut  ni  le  satisfaire,  ni  le  rebuter. 
Chaque  jour,  il  s'irrite  un  peu  plus  et  devient  ainsi  moins  capable 
d'impartialité  et  de  clairvoyance.  Si  Ion  ajoute  que  lélecteur 
n'avait  pas  alors  dautre  but  que  de  pénétrer  les  intentions  du  roi 
de  France  sans  laisser  découvrir  les  siennes,  n"est-il  pas  de  toute 
évidence  que  de  Lesseins  ne  peut  rien  nous  apprendre  sur  Fré- 
déric-Guillaume et  sa  politique  ? 

Je  ne  cite  que  pour  mémoire  la  double  mission  de  Du  Moulin 
à  Clève,  dans  les  derniers  jours  de  novembre,  puis  en  décembre 
i665.  Nous  connaissons  moins  encore  Du  Moulin  que  de  Lesseins. 
Il  y  eut  un  résident  de  ce  nom  en  Irlande,  en  i644  '  '-  un  Du  Moulin 
fut  envoyé  par  Mazarin  en  Angleterre  en  i658  *  ;  mais  on  ne  peut 
affirmer  que  ce  soit  celui  qui  vint  à  Clève.  Une  lettre  du  roi  qua- 
lifie celui-ci  de  «  domestique  de  la  Royne,  mon  espouse  '  »  et 
l'État  de  la  France  pour  Tannée  i6G5  nous  apprend  en  effet  que 
Du  Moulin  était  l'un  des  quatre  écuyers  servant  la  reine,  aux 
appointements  de  4oo  livres  \  Enfin,  Du  Moulin  suivit  sans  doute, 
en  1G68,  le  duc  de  Roannois  et  le  comte  de  Saint-Paul  à  l'île  de 
Candie,  puisqu'il  y  était  dès  le  début  de  1669,  avant  l'expédition 

part  cl  son  oncle,  le  4  mai  suivant  :  «  Je  n'ai  pas  eu  jusqu'aujourd'hui  la  force 
de  vous  écrire  sur  le  désastre  arrivé  a  mon  pauvre  cousin  de  Lesseins.  Je  vous 
assure  que  j'ai  été  aussi  sensiblement  touché  de  sa  perte  que  je  l'aurais  pu  être  de 
celle  de  l'un  de  mes  enfants.  11  aurait  évité  son  malheur  s'il  avait  voulu  consentir 
à  un  voyage  que  je  voulais  lui  faire  faire  en  Suède,  il  y  a  trois  semaines,  mais 
on  ne  peut  fuir  sa  destinée.  »  Chevalier,  op.  cit.  Je  ne  sais  ce  que  devait  être  ce 
voyage  en  Suéde  ;  Pomponne  était  parti  pour  Stockholm  le  30  décembre  précédent. 

1 .  Voir  Y  Inventaire  Analytique  A&  la  correspondance  conservée  aux  Archives 
du  Ministère  des  Araires  Étrangères,  Angleterre. 

2.  Lettre  de  Mazarin  du  10  janvier  1658.  D'Avenel,  Lettres  de  Ma::arin, 
t.  Vill. 

3.  Lettre  du  roi  à  l'électrice  de  Brandebourg,  en  date  du  22  novembre.  .1.  E., 
Brand.,  4. 

4.  Ils  servaient  par  quartier,  Du  Moulin  pendant  le  premier.  L'iiYaJ' de  1663 
Domme  également  les  quatre  écuyers,  et  Du  Moulin  parmi  eux. 
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de  Beaufort  '.  Mais  c'est  là  tout  ce  que  nous  pouvons  dire  et  d'ail- 
leurs Du  Moulin,  qui  ne  passa,  par  deux  fois,  que  quelques  jours 
à  Ciève,  se  contenta  d'en  rapporter  chaque  fois  un  mémoire  que 
les  ministres  de  Frédéric-Guillaume  lui  avaient  remis.  II  n'a  rien 
écrit  K 

La  mission  de  Golbert  ^  est  de  tout  autre  importance.  Quand 
celui-ci  partit  pour  Glève.  au  début  de  l'année  1666,  sa  réputation 
n'était  plus  à  faire.  Gonseiller  au  parlement  de  Metz  en  i656,  pré- 
sident du  Gonseil  Souverain  d'Ensisheim  en  1608.  président  au 
même  parlement  de  Metz  en  1662,  maître  des  requêtes  en  i663, 
intendant  en  missions  spéciales,  puis  à  Soissons,  puis  à  Amiens  en 
1666,  il  avait  déjà  rempli,  outi-e  ses  fonctions  administratives,  de 
nombreuses  missions  diplomatiques,  à  Francfort  avec  Lionne  et 
Gramont  dès  1667,  aux  assemblées  d'Augsbourg  et  de  Nuremberg 
en  1659,  à  Vienne,  en  Pologne  et  à  Rome.  Ses  longues  lettres  de 
Glève,  en  16G6,  presque  entièrement  écrites  ou  chiffrées  de  sa 
main,  témoignent  d'une  réserve,  d'un  bon  sens,  d'une  perspicacité 
qui  lui  font  vraiment  honneur  '.  Il  est  incontestable  qu'il  a  presque 
toujours  bien  compris  les  véritables  intentions  de  Frédéric-Guil- 
laume, pendant  la  crise  de  quelques  mois  dont  il  a  suivi  de  très 
près  les  péripéties,  entre  la  fin  de  janvier  et  la  fin  d'avril.  Dès  les 
premiers  jours  de  février,  quand  le  surprend  la  conclusion  hâtive 
de  l'alliance  entre  les  Provinces-Unies  et  le  Brandebourg,  il  se 
garde  bien  de  s'en  attribuer  le  mérite  et  démêle  aussitôt  les  raisons 
cachées  qu'avait  en  etfet  l'électeur  de  conclure  vite,  pour  satisfaire 
Louis  XIV  sans  se  compromettre  avec  lui.  Un  peu  plus  tard,  il  se 
rend  très  nettement  compte  des  intérêts  multiples  qui,  tout  à  la 
fois,  éloignent  Frédéric-Guillaume  de  lempereur  et  cependant 
l'empêchent  encore  de  renoncer  tout  à  fait  à  l'alliance  impériale. 
Il  a  bien  saisi  les  rapports  essentiels  de  l'électeur  avec  ses  voisins  ; 

1  Blumenthal ,  envoyé  de  l'électeur  de  Brandebourg  en  Franco,  écrit  le 
8  février  1669  que  parmi  les  volontaires  restés  à  Candie  se  trouve  «  M.  Du  Moulin 
so  zu  zweien  Mahlen  nacher  Cleve  an  E.  Ch.  D.  abgeschicket  worden.  »  A.  R.  P., 
Rep.  XI,  Franckr.,  Conv.  15  D. 

2.  Voir,  sur  sa  double  mission  :  Instructions  aux  Ambassadeurs,  XVI, 
97  sqq.;  Urkunden  und  Actenstûcke,  II,  309  sqq.  ;  A.  E.,  Brand.,  4.  Cf.  Le 
Grand  Électeur  et  Louis  XIV.  123  sqq. 

3.  Charles  Colbert,  marquis  de  Croissy.  —Il  va  sans  dire  que  je  n'entreprends 
pas  ici  une  étude  sur  sa  carrière:  elle  dépasserait  de  beaucoup  le  cadre  de  ces 
courtes  notes. 

4.  Voir,  sur  la  mission  de  Charles  Colbert  :  Instructions  aux  Ambassa- 
deurs, XVI,  il!)  sqq;  Urkunden  und  Actenstûcke,  II,  320  sqq.:  A.  A'..  Brand.. 
4.  Cf.  Le  Grand  Électeur  et  Louis  XIV,  130  sqq. 
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la  place  que  tiennent,  dans  les  préoccupations  de  la  Cour  électorale, 
la  politique  de  la  Hollande  et  celle  de  la  Suède  ;  l'impossibilité  de 
gagner  Frédéric-Guillaume,  tant  que  le  roi  de  France  n'aura  pas, 
en  Pologne,  le  même  candidat  que  lui.  Notons  aussi  que,  presque 
seul,  Golbert,  sans  négliger  les  gratifications  et  les  présents,  ne 
})arait  pas  s'en  exagérer  les  effets  ;  qu'il  ne  prétend  point  connaître 
et  juger  l'électeur  et  ses  ministres  après  quelques  semaines  de 
séjour  à  Clève;  enfin  qu'il  ne  donne  jamais  ses  opinions  pour  des 
certitudes  et  raisonne  beaucoup  plus  qu'il  n'affirme.  De  tous  les 
envoyés  du  roi  auprès  de  l'électeur  Frédéric-Guillaume,  Golbert 
de  Groissy  est  certainement  celui  dont  le  témoignage  est  le  plus 
mesuré,  le  plus  éclairé  et  le  plus  sûr. 

Guillaume  Millet  de  Jeurs  ou  Jeure  Millet  passa  à  Berlin  un 
peu  plus  de  quatorze  mois,  de  1667  à  1668  :  il  eut  donc  plus  de  loisirs 
pour  observer  l'électeur  et  sa  Gour  *.  Mais  son  caractère  forme 
contraste  avec  celui  de  Gharles  Golbert.  La  modération,  la  pondé- 
ration ne  sont  pas  son  fait.  Il  se  juge  d'ailleurs  lui-même,  dans 
plusieurs  de  ses  lettres,  et  toujours  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  :  il  est,  dit-il,  ((  brutal  et  tout  d'une  pièce  ^  »  ;  il  est  ((  tout 
d'une  pièce  —  c'est  là  son  expression  favorite  —  et  trop  fier  et  peu 
propre  aux  négociations  de  longue  suitte  ^  »  ;  il  n'a  pas  «  le  ffegme 
qui  convient  à  un  négociateur  ^  ».  A  vrai  dire,  c'était  un  soldat 
avant  d'être  un  diplomate  et,  sans  relâche,  il  supplie  le  ministre 
de  lui  donner  "  un  employ  de  son  métier  ».  Né  vers  161 7  \  il  était 
maréchal  de  camp  depuis  le  16  avril  i652,  mais  ne  parvenait  pas  à 
obtenir  le  grade  de  lieutenant-général,  bien  qu'on  le  lui  eût  attri- 
l)ué  par  erreur  dans  les  lettres  de  créance  qu'il  apporta  à  Berlin  ^  . 
Ses  premières  missions  avaient  eu  un  caractère  tout  militaire.   En 

1.  Voir,  sur  sa  mission:  Instructions  aux  Ambassadeurs,  XVI,  1:J3  sqq.  ; 
Urk  u.  Act  ,  II,  427  sqq.  ;  À.  E.,  Brand.,  5.  Cf.  Le  Grand  Électeur  et  LouisXIV, 
V.)0  sqq  .  en  particulier  sur  son  caractère.  Sur  sa  carrière,  Pinard,  Chronologie 
historique  militaire,  Paris,  1760-78,  in-4,  VI,  334. 

2..  Lettre  du  28  septembre  1667. 

3  Lettre  du  H  janvier  1668. 

4  Lettre  du  11  décembre  1667. 

i).  Il  dit  lui-même,  dans  cette  lettre  du  11  décembre,  qu'il  a  «  bien  près  de 
cinquante  ans.  » 

6.  Voir  SCS  letties  des  16  novembre  et  21  décembre  1667.  Dans  la  seconde, 
Millet  supplie  qu'on  ne  lui  ôte  pas,  dans  un  nouveau  pouvoir  qu'il  attend,  la 
(lualité  de  lieutenant-général,  qui  lui  avait  été  attribuée  par  erreur  dans  le 
premier,  a  Au  cas  de  déi.'radation  du  titre,  ajoute-t-il,  il  semblera  que  l'on  me  les 
donne  comme  l'on  fait  les  habit/.  au.\  .Vinbassadeurs  Mo!>covites,  qu'ils  sont  oblii^ez 
de  reporter  au  Trésor  du  Kzard  à  leur  retour.  »  .\u  même  moment,  Millet  reçoit 


P.  —  4. 
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juillet  1649,  i^  avait  été  envoyé  à  Nuremberg  pour  y  surveiller  des 
levées  '  ;  en  naai's  i653,  il  était  allé  dans  T Allemagne  rhénane 
avec  une  commission  du  même  genre  ';  en  1660,  il  avait  été 
nommé  commissaire  général  auprès  des  troupes  que  conduisit  à 
Candie  le  prince  Alméric  de  Modène  '.  Mais,  après  cette  date,  la 
Cour  employa  souvent  ses  talents  de  diplomate,  car,  bien  qu'il 
n'eût  point  le  goût  des  négociations  prolongées,  il  était  assez 
laborieux,  assez  zélé  et,  malgré  tout,  assez  habile  pour  n'y  point 
trop  mal  réussir.  Au  début  de  l'année  1661,  il  était  à  Francfort, 
auprès  du  Conseil  de  l'Alliance  du  Rhin  *;  en  1664,  le  roi  l'envoya 
en  Pologne,  et  Millet  y  eut  assez  de  clairvoyance  pour  se  convaincre 
que  Louis  XIV  ne  parviendrait  pas  à  mettre  sur  le  trône  un  prince 
français  ^  ;  en  novembre  1666,  il  fut  envoyé  «  en  Basse  Alle- 
magne »,  auprès  du  feld-maréchal  Wrangel,  puis  de  l'évêque  de 
Munster  et,  l'année  suivante,  auprès  des  ducs  de  Brunswick  et  de 
l'électeur  de  Brandebourg  ''.  Pendant  son  séjour  à  Berlin,  en 
janvier  1668,  Louis  XIV  lui  accorda  l'ordre  de  Saint-Michel,  et 
nous  savons  qu'il  devint  sous-gouverneur  du  Dauphin,  puis,  en 
i683,  lieutenant-général  au  gouvernement  d'Aunis,  La  Rochelle 
et  Brouage.  Enfin  Dangeau  nous  apprend  qu'il  épousa,  le  14  avril 
1687,  à  près  de  soixante-dix  ans.  Madame  d'Avarai,  et  qu'il  mourut 
à  Paris  le  24  février  1690  ', 

En  Brandebourg,  Millet  remporta  un  succès  réel,  en  obtenant  de 
l'électeur  le  traité  secret  du  i5  décembi-e  1667,  et  Lionne  parut  très 
satisfait  de  ses  services  *.  Pourtant,  à  lire  sa  correspondance,  on 

le  nouveau  pouvoir,  où  il  n'est  plus  qualifié  que  de  maréchal  de  camp,  et  il  s'en 
désole  dans  le  post-scriptum  de  la  môme  lettre  :  «  Il  vaut  mieux  que  j'aille 
reprendre  ailleurs  ma  vieille  peau  que  de  rester  en  une  cour,  où  l'on  ne  peut 
définir  ce  que  je  suis.  »  * 

1.  A.  E.,  Allemagne,  126  et  127. 

t.  A.  E.,  ibid.,  130. 

3.  D'après  la  Chronologie  de  Pinard. 

4.  A.  E.,  Allemagne,  150. 

o.  Voir  sa  lettre  du  8  juillet  1668  à  Lionne.  A.  E.,  Brunswick,  1. 

6.  Son  instruction  primitive  porte  la  date  du  13  novembre  1666.  A.  E.,  Alle- 
magne, 226.  —  Il  était  à  Munster  lorsqu'il  reçut  sa  nouvelle  instruction  du 
8  avril  1667,  qui  l'envoyait  auprès  des  ducs  de  Brunswick  et  de  l'électeur  de 
Brandebourg. 

7.  Dangeau,  II,  37  et  III,  70. 

8.  Lionne  écrit  à  Millet,  le  16  mars  1668,  qu'il  n'y  a  point  pour  lui  d'emploi 
vacant  dans  le»  ambassades,  et  ajoute  :  «  Mais  chaque  jour  il  peut  arriver  des 
nouveautez  qui  donnent  lieu  à  ne  laisser  pas  longtemps  oysif  un  suject  de  vostre 
mérite  et  de  vos  talens.  »  A.  E.,  Brand.,  5. 
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juge,  avec  lui-même,  son  «  impétuosité  n  un  peu  trop  vive.  Millet 
n'est  pas  homme  de  plume  et  ce  n'est  certes  pas  le  désir  de 
mieux  tourner  ses  lettres  qui  lui  ferait  jamais  déformer  la 
vérité.  Mais  il  ne  semble  pas  plus  observateur  qu'écrivain. 
En  arrivant  à  la  Cour  électorale,  et  quoique  il  ne  la  connaisse 
point,  il  a  son  opinion  toute  faite,  qu'il  s'est  évidemment  formée 
pendant  ses  voyages  en  Allemagne,  auprès  des  voisins,  c'est-à-dire 
des  ennemis  ou  des  envieux  de  l'électeur  :  ce  n'est  pas  Frédéric- 
Guillaume  qui  gouverne,  ce  sont  ses  ministres,  et  le  seul  moyen 
de  se  concilier  ceux-ci,  c'est  de  les  acheter.  «  MM.  les  Princes 
d'Anhalt,  le  baron  de  Suerin  et  M.  de  Pelnitz.  écrivait-il  le  26 
avril  1667,  vendent  leurs  suffrages  à  qui  en  a  besoin. . .  '  »  Et  son 
opinion,  une  année  après,  est  encore  la  même  '.  Millet,  à  vrai  dire, 
ne  se  donne  pas  les  apparences  d'un  psychologue;  il  ne  fait  pas 
de  ces  portraits,  comme  on  en  trouve  tant  ailleurs,  et  qui  sont 
d'autant  plus  suspects  qu'ils  sont  plus  vraisemblables  et  plus 
vivants  :  il  les  remplace  par  des  injures,  où  le  mot  fourbe  revient 
sans  cesse.  Mais  les  injures  ne  nous  renseignent  point,  et  les 
erreurs  qui  se  mêlent  aux  affirmations  de  Millet  nous  obligent  à 
la  défiance  ^  On  ne  peut  juger  d'après  lui  Frédéric-Guillaume  et 
sa  politique. 

A  Millet  succède,  l'année  suivante,  un  grand  seigneur,  Nicolas 
Bautru  de  Nogent,  marquis  de  Vaubrun,  avec  le  titre  d'envoyé 
extraordinaire.  Dans  son  instruction  *,  le  roi  déclare  qu'il  l'a 
choisi  parce  qu'il  rencontrait  en  lui,  tout  à  la  fois,  «  la  nais- 
sance et  la  qualité...,  le  zèle,  la  fidélité  et  la  suffisance...  »  Un 
peu  plus  tai'd,  quand  il  se  fit  lire  les  premières  lettres  de  Vau- 
brun, Louis  XIV  avoua  encore  qu'il  n'aurait  pas  pris  celui-ci, 
malgré  toute  l'estime  qu'il  en  faisait.  ((  pour  un  aussi  bon  négoeia- 

1.   Lettre  à  Lionne.  A.  £".,  Brunswick,  \. 

2..  Millet  écrit  encore  à  Lionne,  le  30  mai  t6ti8,  dans  les  derniers  temps  de 
son  séjour  à  Berlin  :  «  C'est  icy  la  plus  maudite  cour  où  je  fus  de  ma  vie  et  en 
laquelle,  par  un  long  usage,  il  y  a  moins  de  probité.  »  A.  B.j  Brand.,  5. 

3.  Millet  se  laisse  tromper  par  le  baron  de  Goltz,  en  qui  il  se  tic.  Cf.  Le 
Grand  Électeur  et  Louis  XIV,  173.  On  le  trompe  aussi  pendant  l'entrevue  de 
Zinna  entre  les  électeurs  de  Brandebourg  et  de  Saxe;  ibid.,  173.  Entin,  le  9  mai 
lG';s.  (4uand  il  annonce  le  prochain  mariage  de  Frédéric-Guillaume,  il  écrit  que 
la  cho-e  «  a  été  cachée  mesme  au  baron  de  Schwerin.  »  Or  celui-ci  fut  précisé- 
ment le  seul  contident  de  l'électeur  pcn  lant  les  quelques  mois  qui  précédèrent  le 
mariage.  Voir  Urk.  a.  Att  ,  Xll,  919  sqq. 

4.  Voir,  sur  sa  mission,  Instrucdoiis  aux  A/nhassadeurs,  .\Vl,13Lj  scjq.,  ot 
.4.  E.,  Brand.,  0.  Cf.  Le  Grand  Électeur  et  Louis  XIV,  20o  sqq.  —  Sur  sa 
carrière,  Pinard,  op.  cit.,  IV,  25G  sqq. 
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teur  »  ;  qu'il  n'aurait  pas  cru,  tout  au  moins,  qu'un  ambassadeur 
aussi  neuf  pût  «  entendre  et  posséder  les  all'aires  »  à  ce  point,  ni 
((  qu'il  en  sceut  rendre  un  aussi  bon  compte  ' .  ))  L'opinion  du  roi 
met  donc  Vaubrun  hors  de  pair  et  le  ton  des  lettres  de  Lionne 
montre  assez  que  le  ministre  la  partageait.  Vaubrun,  cependant, 
n'avait  encore  d'autres  titres  que  ses  grades,  brillamment  et  rapi- 
dement conquis.  En  i653,  il  avait  obtenu  une  compagnie  dans  le 
régiment  de  son  frère  aîné  et  servi  aussitôt  sous  Turenne  ;  colonel 
en  i656,  maître  de  camp  en  i658,  gouverneur  de  Philippeville  en 
1660,  il  était  maréchal  de  camp  depuis  1667.  Après  son  séjour  à, 
Berlin  et  la  mort  de  Lionne,  il  fit,  pendant  les  derniers  mois  de 
167 1,  un  rapide  voyage  à  Stockholm,  où  Louvois  l'avait  expédié  en 
hâte,  pour  y  annoncer  et  y  attendre  Courtin,  qui  devait  y  rempla- 
cer Pomponne,  mais  se  remettait  en  Flandre  des  émotions  d'un 
naufrage  ^  Pendant  la  campagne  de  Hollande,  en  septembre  1672, 
Vaubrun  alla  encore  auprès  de  l'électeur  de  Mayence  et  du  duc  de 
Wurtemberg  ^  Mais  il  rcAdnt  ensuite  au  métier  des  armes,  reçut 
le  grade  de  lieutenant-général  en  1674,  pi'it  Germersheim,  rejoignit 
Turenne  au-delà  du  Rhin  et  fut  tué,  peu  de  temps  après  son  chef, 
le  i^""  août  1675,  à  Altenheim. 

Quant  aux  lettres  que  Vaubrun  écrivit  de  Kœnigsberg,  où  il 
passa  les  trois  premiers  mois  de  son  ambassade,  puis  de  J3erlin, 
où  fut  signée  l'alliance  secrète  du  3i  décembre  1669.  elles  ne  con- 
tiennent guère  de  développements  superflus  ni  de  digressions 
pittoresques.  Vaubrun  avait  à  conduire  une  négociation  précise  ; 
celle-ci  se  trouva  conforme  aux  intentions  de  Frédéric-Guillaume 
et  elle  aboutit,  sans  trop  de  lenteurs,  au  traité  d'alliance  que 
Louis  XIV  souhaitait  :  Vaubrun  se  contente  d'en  rendre  compte, 
dans  de  vraies  lettres  d'affaires,  qui  inspirent  confiance,  mais  qui 
ne  nous  apprennent  à  peu  près  rien  en  dehors  de  leur  objet  propre. 

Au  moment  où  Vaubrun  quitta  Berlin,  Louis  XIV  se  préoccu- 
pait déjà  de  l'entreprise  contre  la  Hollande.  Mais,  pendant  près  de 
deux  ans,  en  dehors  de  la  mission  officieuse  du  prince  Guillaume 

1.  Lettre  de  Lionne  à  Vaubrun,  7  juin  1669.  A.  E.,  Brand.,  6. 

2.  A.  E.,  Suéde,  38.  —  Son  instruction  est  du  11  octobre  1671  et  le  même 
jour  Louvois,  qui  gérait  le  ministère  des  affaires  étrangères  depuis  la  mort  de 
Lionne,  écrivait  à  Vaubrun  :  «  Je  vous  diray  seulement  que  Sa  M'é  veut  que 
24  heures  au  plus  tard  après  que  vous  aurez  receu  cette  dépesche  vous  partiez  en 
poste  pour  faire  vostre  voyage  à  Stokolm  avec  toute  la  diligence  possible  et  que 
ce  courrier  a  ordre  de  ne  s'en  point  revenir  qu'il  ne  vous  ayl  veu  commencer  à 
exécuter  ce  queSaM^é  vous  ordonne.  »  Vaubrun  arriva  à  Stockbolm  le6  novembre. 

3.  Instruction  du  24  septembre  1672.  A.  E.,  Allemagne,  264. 
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de  Fûrstenberg  et  d'un  court  voyage  de  \'erjus,  aucun  envoyé 
du  roi  de  France  ne  vint  en  Brandebourg.  Le  comte  de  Saint- 
Géran  n'y  arriva  que  le  3o  décembre  1671. 

Bernard  de  la  Guiche,  comte  de  Saint-Géran,  était,  comme 
Yaubrun,  un  grand  seigneur,  qui,  plus  que  celui-ci  encore,  ne  fut 
diplomate  que  par  occasion  '.  Aide  de  camp  des  armées  du  roi, 
par  brevet  du  5  mai  1667,  il  servit  en  Flandre  et  en  Franche- 
Comté  ;  en  août  1671,  il  devint  lieutenant-colonel  au  régiment 
d'Anjou  et.  quand  la  guerre  éclata,  l'année  suivante,  ce  fut  avec 
joie  qu'il  quitta  Berlin  pour  aller  rejoindre  son  régiment.  En  1674» 
devant  Besancon,  il  fut  grièvement  blessé  au  crâne,  et  trépané, 
ce  qui  lui  valut  le  grade  de  brigadier  ;  il  reçut  en  1676  celui 
de  maréchal  de  camp,  en  1678  celui  de  lieutenant-général.  Le  roi  le 
nomma  chevalier  de  l'Ordre  pour  le  jour  de  l'an  de  1689,  et  Saint- 
Géran  mourut  en  1696,  subitement,  au  moment  où  il  entrait  dans 
l'église  Saint- Paul,  sa  paroisse  -. 

Saint-Géran  était  donc  un  ambassadeur  de  qualité,  mais  non 
d'expérience,  et  Courtin,  qui  poursuivait  alors,  à  Stockholm,  une 
négociation  parallèle,  en  faisait  le  reproche  à  Pomponne  avec  sa 
franchise  ordinaire  :  a  Vous  devez  songer  à  l'advenir,  lui  écrivait-il, 
à  envoyer  des  gens  en  Allemagne  qui  en  connoissent  les  inté- 
rests  \  H  Or,  Saint-Géran,  qui  ne  savait  rien,  le  3o  décembre,  delà 
Cour  où  il  arrivait,  quitta  celle-ci  le  8  avril  suivant,  au  bout  de 
trois  mois,  pendant  lesquels  Frédéric-Guillaume  ne  confia  même 
pas  SCS  intentions  secrètes  à  ses  propres  ministres.  On  ne  peut 
s'étonner  que  Saint-Géran  se  contente  de  répéter,  quand  il  parle 
de  l'électeur,  l'opinion  commune  sur  «  son  esprit  vacillant  et 
incertain  ». 

La  même  année,  André  de  Bétoulat,  comte  de  La  Yauguyon, 
vint  deux  fois  en  Brandebourg,  en  juin  et  en  août,  mais  ne  passa, 
lors  de  son  i)remier  voyage,  que  neuf  jours  à  Berlin  et,  lors  du 
second,  qu'une  vingtaine,  avant  de  suivre  l'armée  électorale 
jusqu'à   Halberstadt  '.   Saint-Simon  nous  dépeint  La   Vauguyon 

1.  Voir^  sur  sa  mission  ;  Instructions  aux  ambassadeurs.  XVI,  171  siiq.;  .4  .  K., 
Jinind.,  8.  Cf.  Le  C,r<itid  Electeur  et  Louis  XIV.  275  sqq.  —Sur  sa  carrière, 
l'inard,  op.  cit,  IV,  307  sqq.  ;  Saint-Simon,  Mémoires,  ad.  do  Hoislislc,  I,  145, 
iiotf!  4;   III.  68  sqq.,  en  particulier  (î(.  notes  1  et  2. 

2.  Avant  de  venir  à  lierlin,  Saint-Géran  n'avait  rempli  que  deux  missions  de 
pure  forme,  en  Toscane  et  à  Londres. 

'.i.  Courtin  à  Pomponne,  10  février  1072.  A.  E.,  Suède,  39. 
4.  Voir,  sur  sa  .mission.  Instructions  aux  ambassadeurs,  XVI,  177  sqq.;  A. 
E.,  Brand.,  8.  Cf.  Le  Grand  Electeur  et  Louis  XIV,  292  sqq. 
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comme  un  homme  d'intrigues,  qui  se  fit  bien  venir  de  Madame  de 
Beauvais,  la  première  femme  de  chambre  d'Anne  d'Autriche,  et 
s'insinua,  par  ce  moyen,  d'abord  chez  la  reine  mère,  puis  chez  le 
roi,  puis  chez  les  ministres  ;  il  nous  raconte  son  mariage  avec  la 
comtesse  de  Broutay,  qui  était  veuve  et  qui  avait  cinquante-cinq 
ans,  mais  qui  lui  apporta,  entre  autres  biens,  la  terre  de  La  Vau- 
guyon  '  et  lui  permit  ainsi  de  «  se  seigneurifîer  »  ;  il  nous  dit 
quelques  mots  de  sa  carrière  d'ambassadeur,  de  son  admission, 
en  1688,  parmi  les  chevaliers  de  l'Ordre,  «  au  scandale  de  la 
Cour  ))  ;  il  insiste  enfin  sur  sa  vieillesse,  sa  misère,  sa  folie  et  son 
suicide  (1693)  K  A  vrai  dire,  l'opinion  de  Saint-Simon  est  toujours 
suspecte  ;  mais  il  est  certain  que  les  courtisans  durent  être  surpris, 
quand  Louis  XIV  fit  tout-à-coup  ambassadeur  en  Espagne,  en  1681, 
La  Vauguyon,  qui  n'avait  été  que  peu  de  temps  simple  envoyé  du 
roi  en  Brandebourg,  puis  à  Cologne.  «  Il  y  a  bien  des  gens,  écrit 
Spanheim  en  annonçant  la  nouvelle,  qui  tesmoignent  d'estre 
étonnés  de  ce  choix  ^  ».  D'ailleurs,  La  Vauguyon  fut  encore,  un  peu 
plus  tard,  envoyé  extraordinaire  près  l'empereur  et  il  resta  trois 
ans  à  Vienne,  de  1680  à  1888  \ 

En  tout  cas,  en  1672,  il  n'eut  pas  à  conduire  de  négociation 
véritable  et  ne  vint  à  Berlin  que  pour  presser  l'électeur  de  se  décla- 
rer nettement,  au  moment  où  commençait  la  guerre  hollandaise. 
Il  songea  plutôt  à  menacer  qu'à  observer  et  il  se  sentit,  dès  la  fin 
d'aotit,  surveillé  d'aussi  près  «  que  si  la  guerre  estoit  commansée  », 
dételle  sorte,  ajoute-t-il,  ((  que  personne  n'ose  avoir  comerce  avec 
moy  "  )).  Il  ne  saurait  évidemment  nous  fournir  aucun  renseigne- 
ment utile  sur  Frédéric-Guillaume  et  sa  Cour. 

Le  cas  de  Verjus  est  très  dilTérent,  par  la  personnalité  même  de 
l'ambassadeur,  son  expérience  et  son  indiscutable  mérite,  enfin  par 
le  long  séjour  qu'il  fit  à  la  Cour  électorale,  de  la  fin  de  juillet  1673 
au  milieu  d'août  1674-  Ajoutons-y  le  grand  nombre  et  l'ampleur 
de  ses  dépèches,  qui  pour  treize  mois  d'ambassade,  ne  remplissent 
pas  moins  de  quatre  volumes  entiers  ^ 

1.  En  Limousin. 

2.  Saint-Simon,  Mémoires,  éd.  de  Boisiisle,  1,  205  et  290  à  299. 

3.  Lettre  du   19  mai  1681.  A.R.P.,  Rep.  XI.  89,  Conv.  21. 

4.  Instructions  aux  Ambassadeurs,  I  (Autriche),  105  sqq. 

5.  Lettre  du  2  septembre  1672. 

6.  Voir,  sur  sa  mission  principale  :  Instructions  aux  ambassadeurs,  XVI, 
191  sqq.;  A.  E.,  Brand.,  9-12.  Cf.  Le  Grand  Électeur  et  Louis  A7V,  330  sqq. 
Sur  sa  carrière,  Saint-Simon,  Mémoires,  éd.  de  Boisiisle,  II,  :242,  note  6,  et  III, 
300,  note  2. 
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Louis  Yerjus,  fils  d'Antoine  Verjus,  bailli  de  Joigny,  et  frère  du 
P.  Verjus,  qui  l'accompagnait  souvent  à  l'étranger  et  partit  avec 
lui  pour  Berlin,  fut  d'abord,  semble-t-il,  secrétaire  du  cardinal  de 
Retz  '.  puis  quitta  la  France  pour  aller  servir,  sur  l'ordre  du  roi,  la 
reine  de  Portugal.  Isabelle  de  Savoie-Neniours.  comme  secrétaire 
de  ses  commandements  ■.  C'est  au  nom  de  celle-ci  qu'il  fit  son 
apprentissage  diplomatique,  par  des  missions  en  France,  en  Angle- 
terre et  en  Savoie  ^  Il  revint  de  Portugal  en  16(59.  En  janvier  1671, 
le  roi  l'adjoignit  à  Guillaume  de  Fûrstenberg  pour  négocier  auprès 
des  princes  d'Allemagne  qu'il  espérait  alors  réunir  contre  la  Hol- 
lande et,  en  particulier,  auprès  de  l'électeur  de  Brandebourg  : 
Verjus  fit  à  ce  moment  un  premier  séjour  à  Berlin,  en  mai  *.  En 
1675,  il  acheta  la  terre  de  Crécy,  dont  il  porta  désormais  le  nom, 
et  l'une  des  charges  de  secrétaire  du  Cabinet  \  En  1679,  il  fut  élu 
membre  de  l'Académie  française,  puis  il  partit  à  Ratisbonne,  où  il 
resta  jusqu'en  1688,  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire près  la  diète.  Il  devait  enfin  terminer  honorablement  sa 
carrière  diplomatique  comme  plénipotentiaire  au  Congrès  de 
Ryswick,  en  1697,  et  il  ne  mourut  qu'à  quatre-vingts  ans,  en  1709. 

On  rencontre  parfois  encore,  dans  les  lettres  de  Verjus,  les 
formules  toutes  faites,  et  qui  semblent  devenues  presque  de  style, 
sur  l'esprit  «  incertain  et  vacillant  »  de  l'électeur  et  sur  l'instabilité 
•  de  la  politique  électorale  ".  Mais  elles  sont  rares  et,  d'ordinaire, 
l'opinion  de  Verjus  est  plus  personnelle.  Il  faut  noter  à  son  avan- 
tage que  s'il  n'a  pas  de  sympathie  pour  Frédéric-Guillaume  et  ses 
ministres,  il  ne  se  méprend  pas  sur  leur  habileté  :  a  Ce  sont  gens 
fort  fiers,  dit-il  à  Pomponne,   et  dont  il  ne  faut  pas  recevoir  sans 

1     De  Boislisle.  d'après  les  Papiers  du  P.  Léonard.  MM.  828,  f"  83. 

2.  Dans  l'instruction  qui  lui  fut  remise  lors  de  son  premier  voyage  k  Berlin,  le 
roi  parle  du  lonjj;  stijour  que  Verjus  «  a  fait  par  ses  ordres  à  Lisbonne  ».  Instruc- 
tions aux  ambassadeurs,  XVI,  W'i. 

3.  «  Estant  envoie  de  Portuifal  en  France,  en  Angleterre  et  en  Savoie,  j'ay 
soutenu  la  inesme  prétention...  »  Lettre  du  1"  juin  1673  à  Pomponne.  A.  E., 
Hrand.,  9. 

4.  Voir  Instruclions  aux  ambassadeurs,  XVL  161  sqq.;  ^4 .  F.,  Brand.,  7. 
Cf.  Le  Grand  Électeur  et  Louis  XI V,  251  sqq. 

5.  Il  avait  sollicité  vainement,  en  mars  ir>74.  um:  charge  de  maitie  des  requêtes. 
Dans  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Pomponne  à  ce  sujet,  le  2i  mars,  il  allirme  qu'il  a 
manqué  deux  fois  une  charge  de  secrétaire  du  Cabinet  et  deux  autres  fois  celle 
d'introducteur  des  ambassadeurs.  A.  A'.,  Brand.,  11. 

6.  Il  est  évif'ent  (|u'une  phrase  comme  celle-ci  :  <■  M.  l'El'  de  Brandebourg. . . 
qui  est  le  plus  habile  prince  de  l'Europe  à  se  tromper  toujours  .  »  n'est  qu'une 
boutade.  Lettre  du  16  janvier  1674.  A.  E.,  Brand.,  11. 
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distinction  et  sans  discernement  ce  qu'ils  donnent  ^  ».  Aussi 
arrive-t-il  à  Berlin  bien  muni  d'une  salutaire  défiance.  On  en 
trouve  à  chaque  instant  l'expression  dans  ses  lettres  :  «  On  aura 
de  la  peine  en  cette  Cour  à  desmêler  le  vray  d'avec  le  faux  et  à 
trouver  la  juste  différence  quil  y  aura  quelquefois  entre  ce  qu'on 
entendra  dire  et  ce  qui  sera  effectivement  ^..  Icy  où  il  est  dange- 
reux de  croire  ce  qu'on  entend  dire...  Encore  que  j'aye  fait  ser- 
ment de  ne  répondre  de  rien  icy  et  que  je  croye  ne  pouvoir  y  estre 
trop  sur  mes  gardes...  ^  etc.  »  Verjus  ne  se  contente  donc  pas, 
comme  Millet,  de  se  metti^e  en  colère  et  de  répéter  qu'on  le 
trompe  :  il  se  méfie  et  cherche  à  ne  point  se  laisser  tromper. 

Or,  il  a  tout  le  calme  et  toute  la  perspicacité  nécessaire  pour  y 
parvenir  quelquefois.  Nombre  de  ses  jugements  prouvent  sa  clair- 
voyance et  sont  confirmés  de  tous  points  par  ce  que  nous  appren- 
nent d'autres  documents,  plus  directs,  sur  la  pensée  ou  sur  la 
politique  électorale.  S'il  allirme.  par  exemple,  que  Frédéric- 
Guillaume  ((  n'agit  point  par  luy-mesme  »,  il  se  corrige  presque 
aussitôt  en  ajoutant  que  les  ministres  «  en  usent  sy  molement 
et  avec  tant  desgards  et  de  précautions  pour  ne  point  cabrer 
Veaprit  impétueux  de  leur  maistre  '  »,  qu'on  ne  peut  vraiment 
prétendre  que  ce  soient  eux  qui  décident.  —  Ne  se  rend-il  pas 
très  finement  compte  du  tenqjérament  de  l'électeur  et  des 
intentions  de  son  entourage  et  ne  pénètre-t-il  point  l'une  des 
raisons  de  l'inévitable  rupture,  lorsqu'il  écrit,  en  novembre 
1673  :  ((  Il  y  a.  . .  un  grand  mal  que  les  trois  ministres  qui  sont 
en  cette  cour  bien  intentionnés  ne  pensent  qu'à  tenir  leur  maistre 
en  repos  et  en  neutralité  avec  tout  le  monde,  ce  qui  est  un  estât 
çiolent  pour  luy  et  où  il  n'est  pas  aisé  de  le  faire  demeurer,  au 
lieu  que  tout  le  reste  des  gens  qui  parlent  à  M.  l'Elr  de  Brande- 
bourg, depuis  les  plus  grands  jusques  aux  plus  petits  ne  travail- 
lent qu'à  prendre  party  contre  le  Roy  '  ?  »  —  Trois  mois  avant, 
quand  Frédéric-Guillaume  commence  à  regretter  la  paix  humi- 
liante de  A'^ossem,  Verjus  ne  se  contente  pas  de  constater  une  fois 
de  plus  les  incertitudes  de  la  Cour  électorale  ;  il  les  explique  de 
façon  très  précise  et  très  juste  :  «  Cette  cour,  écrit-il,  flotte  sur  les 
irrésolutions  de  M.  l'Elr  de  Brandebourar  et  sur  les  divisions  de 


s 


1.  Lettre  du  II  août  1673.  A.  E.,  Brand.,  9. 

2.  Lettre  du  30  juillet  1673.  Ibid. 

3.  Lettre  du  2  septembre  1673.  Ibid.,  10. 

4.  Lettre  du  22  octobre  1673.  Ibid. 

5.  Lettre  du  14  novembre.  Ibid..,  lo. 
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ceux  qui  l'aprochent  dans  de  continuelles  incertitudes  entre  une 
aversion  extrême  qui  est  encore  toutte  vive  contre  la  France  et  le 
ressentiment  qu'on  a  contre  l'Empereur  de  ne  l'avoir  pas  assez 
secondé,  et  entre  la  crainte  des  armées  du  Roy  et  l'inclination 
pour  la  Hollande,  qui  dans  le  fond  prédomine  sur  le  tout  '  ».  — 
En  février  16741  il  s'aperçoit  très  bien  de  la  disgrâce  presque 
complète  de  Meinders,  qui  n'a  plus,  dit-il,  que  «  ses  charges.  . 
et  la  confiance  que  M.  le  Baron  de  Scliuerin  luy  continue  peut- 
estre  soubz  main  -  )).  —  Vers  la  même  époque,  quand  il  écrit  que 
«  ces  gens-cy  ne  peuvent  pas  s'empescher  de  traitter  avec 
quelqu'un  qui  leur  donne  de  l'argent  ou  pour  agir  ou  pour 
demeurer  neutre  '  »  une  lettre  de  l'électeur  à  Schwerin  ne  nous 
permet  pas  de  douter  qu'il  ait  raison  \  —  Enfin  n'a-t-il  pas  raison 
déjà,  à  peine  arrivé  en  Brandebourg,  de  supposer  que  Frédéric- 
Guillaume  n'eût  pas  rappelé  Meinders  et  transporté  à  Berlin  les 
négociations  commencées  à  Maëstricht,  s'il  eût  sincèrement  désiré 
qu'elles  aboutissent  ^  ? 

Mais  si  les  ailirmations  de  Verjus  méritent  toujours  qu'on  les 
examine,  on  aurait  aussi  toujours  tort  de  les  accepter  sans  con- 
trôle. Quelque  défiant  qu'il  soit,  il  se  laisse  cependant  tromper. 
J'en  ai  cité  ailleurs  un  exemple  :  celui  de  la  lettre  électorale  que 
Schwerin  lit  à  Verjus,  en  mai  1671,  et  dont  il  dénature  ingénieuse- 
ment le  sens  sous  prétexte  de  la  traduire  ".  En  juin  1G74,  on  est  un 
peu  surpris  que  Verjus  doute  encore  des  vraies  intentions  de 
l'électeur  et  se  laisse  dire  qu'Achtienhoven,  l'envoyé  hollandais, 
«  n'a  rien  fait  '  »  à  Berlin.  Mais  comment  s'en  étonner  trop,  quand 
on  suit,  dans  ses  lettres  de  juin  et  de  juillet,  la  longue  comédie 
jouée  par  Sch^verin,  qui  sans  cesse  feint  l'ignorance,  s'inquiète  ou 
se  désespère  des  résolutions  de  son  maître,  se  lamente  sur  le  peu 

1.   Lettre  du  29  août  1673.  A.  E.,  Brand.,  9. 

2  Leltre  du  (J  février  lf)74.  Ibid.,  11,  —  Le  18  février,  Meinders  reinetlait  à 
l'électeur  un  mémoire  justilicatif,  où  il  essayait  de  réfuter  les  accusations  lie  ses 
ennemis. 

3.  Lettre  du  2,1  février  11)74.  A.  h'.,  Hrand.,  11. 

4.  «  Weill  Icli  den  gegcnvvertisen  Zustandt  je  lenger  je  gcfelirlicher  siehe,  In 
dem  wan  Ich  keint^  supsidia  bekommc^  meine  lande  dabey  7A\  grundt-  gehn 
werden,  dan  meine  V(dcU(!r  abzudancken  mir  kerncr  i-aliten  wirdt...  »  Lettre  à 
Schwerin,  du  27  janvier  lli74.  Uric.  u.  Act.,  XVIII,  810. 

o.  Le  Grand  Électeur  et  Louis  XIV,  332. 

6.  Ibid.,  2o.^. 

7  Lettre  du  16  juin  1074.  A.  /<;.,  Brand.,  12.  —  Il  est  vrai  qu'Achtienhoven 
n'avait  rien  fait  encore;  mais  l'alliance  hollandaise  devenait  cluKjue  jour  plus 
certaine  et  fut  signée  le  l"  juillet. 
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d'effet  de  ses  conseils  et  réussit  à  convaincre  Stratmann  et  Verjus 
qu'il  ne  peut  rien  et  ne   sait  rien  '  ? 

Le  dernier  envoyé  de  Louis  XIV  auprès  de  l'électeur  Frédéric- 
Guillaume  fut,  de  1680  à  1688,  François  de  Pas,  comte  de  Rébe- 
nac  -,  J'ai  dit,  dans  une  autre  étude,  ce  que  nous  savons  de  sa 
jeunesse,  de  son  activité,  de  son  ambition,  qui,  dès  la  trentaine, 
s'impatientait.  A  vrai  dire,  s'il  ne  se  laissait  pas  oublier,  son  père, 
Isaac  de  Feuquière,  l'y  encourageait  lui-même,  puisqu'il  essayait, 
dès  1679,  ^®  ^ui  faire  obtenir  d'emblée,  grâce  à  Pomponne,  sa 
propre  succession  à  la  Cour  de  Suède  ^  A  Berlin,  Rébenac  attendit 
huit  ans  un  poste  d'ambassadeur.  En  1684,  i^  demandait  à  Croissy 
celui  d'Espagne,  qui  fut  donné  à  son  père  *.  Il  l'eut,  après  son  père, 
en  1688,  revint  de  INIadrid  l'année  suivante  quand  la  guerre  éclata, 
refusa  l'ambassade  de  Constantinople  et  prit  celle  de  Turin,  fut 

1.  «  M.  do  Se'  uerin,  dont  j'ay  trouvé  l'humeur  deffiante  fort  endormie  en  ce 
rencontre,  après  avoir  esté  un  peu  réveillé  par  mes  soubçons,  pensa  tomber  de 
son  haut,  lorsque  M^  Stratman  luy  dit...  toutes  mt'S  conjectures...  »  10  juin.  — 
«  ...  Mons'  Stratman  conclud  quil  falloit  que  M.  l'EI'  de  Brands  eust  pris  quelque 
engagement  à  l'insceu  de  M'  le  B»"  de  Schuerin.  »  —  «  Ce  Ministre  entrast  dans 
les  raisons  de  deniance  que  nous  tesmoignions  et  aprez  estre  devenu  tout  pasle 
ne  fit  presque  plus  que  trembler  et  soupirer  et  prist  la  résolution  d'aller  aussy- 
tost  à  Potzdam...  »  13  juin.  —  h  Aprez  avoir  fait  un  grand  nombre  de  gros  sou- 
pirs, il  se  mit  à  me  faire  de  grands  sermens  que  S.  A.  E.  ne  luy  avoit  pas  ouvert 
la  bouche  de  (outte  cette  marche,  ny  du  dessein  qu'elle  pouvoit  avoir:  que  lors- 
que je  l'avois  veu  à  Potzdam,  elle  ne  luy  en  avoit  pas  dit  un  mot,  soit  qu'elle  le 
teinst  en  cela  pour  suspect  et  qu'elle  en  eust  d'autres  raisons  qu'il  ne  scavoit 
pas...  Il  ne  fit  que  lever  les  espaules  et  soupirer  et  en  quelques  endroits  je  luy 
vis  les  larmes  aux  yeux.  »  30  juin.  A.  £".,  Brand.,  12.  —  Or,  les  lettres  de  l'élec- 
teur à  Schwerin  montrent  que  celui-ci  fut  sans  cesse  au  courant  des  résolutions 
de  son  maître.  Urk.  u.  Act.,  XVIII,  815  sqq. 

2.  V'oir.  sur  Rébenac:  Instructions  aux  Ambassadeurs,  XVI,  211  sqq.; 
E.  Gallois,  Lettres  inédites  des  Feuquières,  Paris,  1845,  in-8»  ;  Prutz.  .4  ms  des 
Grossen  Karf'àrsten  letzten  JaUren,  Berlin,  1897  ;  Saint-Simon,  Mémoires,  éd. 
de  Boislisle,  IV,  321,  note  3,  etc.  Cf.  Le  Grand  Électeur  et  Louis  XIV,  437  sqq., 
et  Pester,  Zur  Kritik  der  Berliner  Berichte  Rebeaacs,  dans  Hist.  Zeitschr., 
1903,  XCII. 

3.  «  Je  vous  ay  desja  fait  connoistre  plusieurs  fois  que  le  Roy  n'entre  point 
dans  la  pensée  que  vous  auriez  de  faire  venir  présentement  M.  de  Rébenac  auprez 
de  vous.  Son  séjour  à  la  Cour  de  Zel  est  nécessaire  au  service  de  Sa  Maj'^  et  ce 
ne  peut  estre  qu'aprez  la  signature  de  la  paix  entre  les  deux  couronnes  du  Nort 
que  l'on  pourra  songtr  à  l'establir  dans  le  poste  que  vous  serez  seulement  alors 
en  estât  de  quitter.  »  Lettre  de  Pomponne  à  Feuquière,  18  août  1679.  A.  E., 
Suède,  61. 

4.  «  Il  me  seroit  glorieux  si  le  Roy  ne  me  jugeoit  pas  tout  à  fait  indigne  du 
caractère  d'.\mbassadeur.  et  je  songeois  mesme  à  l'Espagne,  supposé  que  le  Roy 
y  envoyé  quelqu'un »  Lettre  du  18 août  1684,  à  Croissy.  A.  E.,  Brand.,  23. 
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encore  chargé  de  deux  missions  en  Italie  en  1691  et  1693,  et 
mourut  prématurément  à  Paris,  le  22  juin  1G97,  à  quarante-cinq  ans. 
Il  n'avait  jamais  eu  de  charge  à  la  Cour,  mais  avait  été  sénéchal, 
puis  lieutenant  de  roi  en  Béarn  ' . 

Rébenac  ne  vint  pas  à  Berlin,  ainsi  que  tous  ses  prédécesseurs, 
avec  une  mission  particulière  et  pour  un  temps  limité  ;  il  y  repi'é- 
senta  le  roi  pendant  plus  de  huit  années  entières  et  ne  s'en  éloigna 
jamais,  depuis  le  12  janvier  1680  jusqu'au  7  avril  1688,  sinon  pour 
suivre  l'électeur  même  aux  eaux  de  P^'rmont,  aux  conférences 
d'Itzehoc,  à  l'entrevue  de  Glève,  ou  pour  faire  à  la  hâte  de  courts 
voyages,  en  Hanovre,  en  Hollande  ou  à  Hambourg.  Un  séjour 
aussi  prolongé  lui  permit  de  bien  connaître  Frédéric- Guillaume, 
ses  ministres  et  sa  Cour  et  donne  à  son  témoignage  une  incontes- 
table valeur. 

Ajoutons  qu'il  ne  fut  pas,  comme  Millet  ou  comn>e  Verjus, 
traité  en  suspect,  et  qu'il  eut  tous  les  moyens  de  s'informer.  Iiln 
i()8o,  l'électeur  est  l'allié  secret  du  roi  de  France.  Rébenac  devient 
presque  son  confident.  Chaque  semaine  il  va  plusieurs  fois  à 
Potsdam  ;  il  y  passe  de  longues  heures  ;  il  dîne,  il  chasse  avec 
Frédéric-Guillaume  ;  il  a  tout  le  loisir  d'étudier  son  tempéra- 
ment, son  humeur,  de  saisir  les  moindres  indices  de  sa  pensée 
intime  et  de  ses  intentions  véritables.  A  la  Cour,  tout  un  parti  le 
sert,  surtout  Meinders,  dont  l'inlluence  triomphe  alors  et  dont  la 
fortune  semble  désormais  liée  à  l'alliance  qu'il  a  contribué  à  con- 
clure. On  lui  montre  en  original  les  relations  de  Spanheim  ;  on 
lui  soumet  parfois  les  minutes  mêmes  des  instructions  électorales. 
Il  semble  que  rien  ne  lui  soit  caché.  D'ailleurs  il  ne  se  contente 
pas  des  renseignements  qu'on  lui  donne.  Il  les  contriMe.  Il  a  ses 
informateurs  secrets  :  auprès  de  Frédéric-Guillaume,  Kornmesser, 
le  premier  valet  de  chambre  -  ;  auprès  de  l'électrice,  ^P'^le  Wan- 

1.  La  charge  de  sénéchal  de  Béain  lui  était  venue  du  vicomte  de  Rébenac, 
dont  il  avait  épousé  la  petite-nièce  ;  il  obtint  en  1082  la  permission  delà  vendre 
et  en  remercia  le  roi  dans  une  lettre  du  1"  juillet.  Il  nous  raconte  lui-même, 
dans  une  lettre  du  8  mars  \6^2,  comment  le  roi  lui  donna  la  charge  de  lieutenant 
de  Roi  en  Navarre  et  Béarn  à  la  mort  de  .M.  de  ïoulongeon,  mais  à  chari,n'de 
payer  au  comte  de  Gramont  ijuarante  mille  écus.  .4.  K.j  Brand.,  18. 

2  Voir  les  comptes  de  Rébenac.  publiés  par  Prutz.  op.  cit.,  376  sejq.  —  Korn- 
messer reçoit  2.000  1.  en  mars  1680.  1.000  1.  en  avril  1681,  2.400  1.  en  octobre 
1681,  1.80()  1.  en  juillet  1683.  —  «  J'ay  fait  connoistre. . .  î>  M"' de  Vanghenheim  et 
Cormestre  les  marques  que  S.  M.  vouloit  bien  leur  donner  de  sa  libéralité  et  du 
gré  qu'F^lle  leur  sçavoit  de  l'aflection  qu'ils  tesmoignoient  pour  son  service  ».  Ils 
«  li'S  ont  receues  avec  beaucoup  de  reconnoissance  et  m'ont  fort  recommandé  le 
secret.  M  Rébenac,  23  avril  1680.  A.  A'.,  Brand.,  14. 
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genheim,  la  première  dame  d'honneur  '  ;  plus  tard,  le  général  von 
Schœning  •  ;  et  d'autres  surtout,  dont  il  ne  nous  dit  pas  les  noms, 
secrétaires  ou  domestiques,  qui,  dans  l'intimité  de  leur  maître, 
pouvaient  surprendre  et  livi*er  bien  des  secrets  utiles  '. 

Cependant,  même  à  l'époque  où  l'alliance  paraît  sincère,  il 
serait  imprudent  d'ajouter  foi  à  tout  ce  que  dit  Rébenac.  Il  faut 
songer  que  Frédéric-Guillaume  devint  l'allié  de  Louis  XIV  par 
nécessité  et  par  intérêt,  mais  que  jamais  leur  entente  ne  fut  ni 
complète,  ni  cordiale.  Quand  on  en  suit  de  près  les  péripéties 
multiples  ;  quand  on  la  voit  tour  à  tour  se  relâcher,  se  resserrer, 
puis  se  relâcher  à  nouveau  ;  quand  on  devine  les  rancunes  ou  les 
impatiences  de  l'électeur,  on  ne  peut  vraiment  douter  qu'il  ait 
bien  souvent  trompé  Rébenac,  comme  il  trompait  quelquefois  ses 
propres  ministres.  Et,  de  fait,  le  relevé  serait  long  de  tout  ce  que 
Rébenac  rgnora  ou  méconnut.  En  1680.  il  ne  sut  point  à  l'avance 
les  projets  d'exécution  contre  la  marine  espagnole  et  ne  comprit 
donc  pas  les  vrais  mobiles  qui  poussèrent  Frédéric-Guillaume  à 
parler  d'alliance  plus  étroite.  Au  printemps  de  1681,  quelques 
semaines  après  que  l'alliance  eût  été  signée,  les  deux  traités  avec 

1.  Elle  reçoit  4,000  1.  en  mars  1680,  2.000  1.  en  avril  KÎSi.  3.000  I.  en  octobre 
1681  ;  puis  elle  épouse  Perband,  qui  reçoit  3.000  1.  en  mai  1682  et  3.000  1.  en  mars 
1684.  — «  M""  de  Vanguenheim,  par  le  moyen  de  laquelle  on  disposera  tousjours 
de  M""'  l'El'-e. ..  ,,  Rébenac,  28  février  1681.  .4.  E.,  Brand..  16. 

2.  Rébenac  conseille,  le  29  janvier  1686,  de  gagner  Schœning,  qui  doit  com- 
mander les  troupes  envoyées  par  l'électeur  en  Hongrie:  «  Il  y  a  tousjours  eu  de 
grandes  liaisons  entre  luy  et  moy  et  il  ne  les  entretient  peut  estre  que  dans  cette 
veue. ...»  Ibid.,  26.  —  «  Je  croy. . .  avoir  estably  une  liaison  et  une  correspon- 
dance très  estroite  avec  le  général  Schening.  Il  m'a  promis  du  moins  tous  les 
services  qui  pourroient  dépendre  de  luy...  Je  biy  fais  de  la  part  de  V.  M.  un 
présent  de  trois  mille  escus.  »  4  mai  1686.  Ibid.  —  «  Il  m'escrit  qu'il  continuera 
à  faire  son  devoir  et  que  je  dois  conter  sur  luy  comme  sur  un  homme  seur.  »  2  août 
1686.  IbicL,  il.  —  Schœning  rédigeait  ses  relations  de  la  campagne  de  façon  à 
irriter  l'électinir  contre  l'empereur. 

3  Rébenac  ne  parle  guette  d'eux  que  par  allusions  et  nous  ne  les  connaissons 
pas  tous.  «  J'ay,  écrit-il  le  28  février  1681.  quelques  relations  secrètes  outre  celles 
de  M'  l'Electeur  et  de  ses  ministres.  »  Ibid..,  16.  —  Il  parle  dans  la  même  lettre 
de  deux  commis  de  la  chancellerie  «  parle  moyen  desquels,  dit-il,  je  scay  une  bonne 
partie  de  cequi  se  passe.  »  —  Le  19  février  1684,  il  éci'it  qu'il  réserve  2.0U0  1., 
pour  les  copistes  et  gens  de  cette  sorte,  «  que  je  trouve  souvent  les  mieux 
employés  de  tous.  »  Ibid.,  22.  —  Je  relève  aussi  dans  ses  comptes,  déjà  cités  : 
en  avril  1681,  «  à  deux  secrétaires,  2.000  1.  «  ;  en  octobre  1681.  «  en  huit  ou  neuf 
mains  chez  M'  l'Electeur  et  chez  les  ministres,  3.600  1.  »  ;  en  mars  1682,  «  aux 
secrétaires  et  plusieurs  autres  gens,4.o00  1.»;  en  novembre  1682.  «  à  des  secret"', 
hommes  et  femmes  de  chambre  etquantitéd'autres  gens  dont  j'ayreceu  plusieurs 
services  et  avis  en  difïérens  tems,  3.400  1.  ». 
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le  duc  de  Hanovre  et  l'électeur  de  Saxe  furent  négociés  presque  à 
son  insu.  Lété  suivant,  pendant  le  voyage  de  Pyrmont,  il  sentit 
bien  que  Télecteur  lui  échappait,  mais,  parmi  les  raisons  qu'il  en 
donne,  il  en  manque  une.  et  c'est  la  vraie  '.  En  juin  1682.  il  accom- 
pagna Frédéric-Guillaume  à  l'entrevue  d'Itzelioë,  mais  ne  réussit 
pas  à  en  pénétrer  tout  le  secret.  A  l'automne  de  la  même  année,  il 
ne  sut  rien  de  l'entreprise  contre  Greetsiel  avant  le  jour  où  Fré- 
déric-Guillaume la  lui  annonça  lui-même,  trop  tard  pour  qu'il  ev'it 
le  temps  d'en  avertir  Louis  XIV.  Enfin,  en  1684,  comprit-il  vrai- 
ment les  intentions  secrètes  que  cachait  la  mission  de  Fuchs  et  les 
périls  futiirs  qui  s'y  annonçaient  déjà? 

En  tout  cas,  après  1684.  la  correspondance  de  Rébenac  cesse 
évidemment  d'être  un  document  utile  sur  Frédéric-Guillaume  et 
sa  politique.  Pendant  les  années  qui  suivent,  l'électeur  entreprend 
de  se  lier  à  tous  les  ennemis  de  Louis  XIV  sans  pourtant  rompre 
avec  celui-ci.  Plus  que  jamais,  il  a  besoin  d'être  impénétrable:  il 
renferme  son  secret  en  lui-même  ou  ne  le  confie  qu'à  Fuchs,  qui  a 
partagé  dès  l'origine  ses  passions  et  ses  espérances.  Désormais 
Rébenac  est  isolé  et  Meinders  lui-même,  qui  d'ailleurs  ne  sait  plus 
tout,  est  trop  prudent  pour  lui  accorder  autre  chose  que  l'appa- 
rence de  l'intimité  ancienne.  Aussi  voit-on  Rébenac  se  nu'prendre, 
jusqu'au  mois  d'août  i685,  sur  la  négociation  de  Fuchs  en  Hollande  ; 
puis  ignorei'  l'alliance  suédoise  et  se  faire  illusion  jusqu'à  pré- 
tendre, eu  janvier  1G86,  que  l'électeur  ((  n'a  aucun  dessein  de 
renouer  avec  l'empereur,  ni  de  quitter  l'alliance  du  roi  -  !  » 

A  vrai  dire,  l'aveuglement  de  Rébenac  —  surtout  après  l'en- 
trevue de  Clève  —  ne  tut  peut-être  pas  aussi  complet  qu'on  est 
d'abord  tenté  de  le  croire.  Il  était  d'accoi'd  avec  Louis  XIV  pour 
entretenir  les  restes  d'une  alliance,  qui,  tout  illusoire  qu'elle  fût, 
pouvait  rendre  encore  quelques  services  ;  et  s'il  conseillait  à 
Croissy  de  la  nourrir  «  de  petits  payemens  légers  de  tenqis  en 
temps  »,  c'était  surtout  parce  qu'il  jugeait  prudent  de  réserver 
l'avenir  '\  Mais,  que  ses  illusions  soient  apparentes  ou  réelles,  il 

1.  Si  l'électour  s'cloi^no  de  Louis  XIV  à  co  moment,  c'est  avant  tout  parce 
que  Lou's  XIV  i)crsisle  à  niénaf;er  la  Suède  et  ne  seprtHe  pas  à  la  négociation  sincère 
d'une  alliance  commune  avec  le  Brandebourg  et  le  Danemark. 

2.  Lettre  du  22 janvier  1(18G.  A.  E.    Brand.,2o. 

3.  «  J'ay  l'honneur  de  mander  au  Hoy  une  vérité.  C'est  que  Ih  Conseil  de 
Brandebourg  est  extrcsmemenl  éloigné  des  lumières  de  la  droite  raison  et  il  n'y 
a  plus  aucune  mesure  juste  à  y  prendre;  quand  mesme  le  Roy  feroit  payei'  tous 
les  arrérages  des  subsides,  je  ne  voudrois  pas  assurer  que  M.  l'Electeur  en  retran- 
cberoit   un   seul   de  ses  discours  emportez.  Mais,   Monseigneur,  il  est  vieux  et 
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n'en  est  pas  moins  vrai  que.  de  jour  en  jour,  pendant  les  dernières 
années  de  son  ambassade,  tous  ses  moyens  d'information  lui 
manquent.  Il  ne  sait  plus  de  la  politique  électorale  que  ce  qu'il  en 
devine  et  son  témoignage  a  dès  lors  trop  peu  de  valeur  pour  qu'il 
soit  possible  d'en  faire  état. 

* 

Ces  courtes  remarques  comportent  donc  une  conclusion  très 
nette.  La  correspondance  des  envoyés  de  France  en  Brandebourg, 
même  celle  de  Rébenac,  ne  peut  nous  fournir,  sur  l'électeur  Fré- 
déric-Guillaume et  sa  politique,  que  des  renseignements  suspects. 
Il  est  imprudent  de  la  lire,  si  l'on  n'a  pas  étudié  d'abord  tous  les 
documents  —  instructions  et  correspondance  des  envoyés  brande- 
bourgeois  à  l'étranger  ;  rescrits  électoraux  ;  lettres  personnelles 
de  l'électeur  ou  de  ses  ministres  —  qui  permettent  de  la  contrôler 
sans  cesse  et  de  corriger  sans  cesse  l'impression  qui  s'en  dégage. 
Il  ne  faut  y  chercher  que  des  indices,  qui  peuvent  éveiller  une 
idée  ou  orienter  une  recherche,  mais  qui,  en  eux-mêmes,  ne 
sauraient  avoir  de  valeur  certaine. 

* 

*  * 

La  Correspondance  diplomatique  ne  nous  renseigne  donc  vrai- 
ment que  sur  deux  choses  :  d'abord  sur  le  détail  des  négociations 
particulières  ;  puis  sur  la  politique  française  en  Allemagne  et 
surtout  en  Brandeboui-g.  Mais  les  lettres  des  envoyés  ne  sont  dès 
lors  que  le  complément  d'autres  documents  essentiels  :  leurs 
instructions  et  les  dépèches  que  leur  adressait  chaque  semaine  le 
roi  ou  le  ministre. 

Les  instructions  ont  été  publiées,  mais  ne  peuvent  évidemment 
sullire.  Tout  au  plus  pour  quelques  missions,  dont  la  durée  tut 
bi'ève   et  l'objet   très   précis,    comme  celles  de    M.   de    Lesseins 

incommodé.  Tout  le  monde  le  connoist  et  il  n'y  a  personne  qui  ne  tourne,  à  l'heure 
qu'il  est,  les  yeux  sur  le  Prince  Electoral.  Je  suis  donc  persuadé,  que  si  Sa  M'^ 
trouve  à  propos  d'entretenir  son  alliance  avec  cette  Cour  par  de  petits  payemens 
légers  de  temps  en  temps  elle  pourra  dans  les  occasions  faire  réussir  des  affaires 
considérables  avec  le  paiement  de  ses  arrérages,  qui  ne  luy  serviroit  présen- 
tement d'aucune  chose...  »  Lettre  à  Croissy,  du  18  mai  1086.  Ibid.  11  serait  facile 
de  réunir  d  autres  p;issages  du  même  ton  et  de  prouver  que  Rébenac  ne  se  fit  pas 
autant  d'illusions  qu'il  en  eut  l'air.  S'il  se  trompa,  ce  fut  surtout  sur  le  cariclère 
et  les  intentions  du  prince  électoral  ;  mais  celui-ci  était  d'une  dissimulation  telle 
que  la  chose  ne  peut  surprendre. 
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en  1661,  de  Du  Moulin  en  i665.  de  Saint-Géran  et  de  La  Vauguyon 
en  1672,  nous  indiquent-elles  à  peu  près  les  intentions  de  la  Cour 
de  France  ;  encore  l'instruction  du  premier  laisse-t-elle  à  peine 
entrevoir  la  véritable  raison  de  son  voyage  '.  Les  autres  n'ont  vrai- 
ment qu'un  intérêt  bien  médiocre.  Celle  de  Colbert,  en  1666, 
ne  parle  à  peu  près  que  de  l'alliance  entre  les  Provinces-Unies  et 
le  Brandebourg  :  or  celle-ci  fut  signée  moins  de  vingt  jours  après 
l'arrivée  de  l'ambassadeur  à  Clève,  et  Colbert  y  resta  près  de 
quatre  mois  ;  son  instruction  ne  nous  apprend  rien,  ni  sur  la  façon 
dont  il  dut  suivre  la  négociation  engagée  avec  l'éveque  de  Munster, 
ni  sur  les  projets  d'entente  plus  étroite  entre  l'électeur  et  Louis  XIV. 
—  Le  mémoire  du  8  avril  1667  chargeait  Millet  d'obtenir  libre 
passage  pour  un  corps  de  troupes  que  Louis  XIV  projetait  alors 
d'envoyer  en  Pologne  ;  mais  le  projet  n'eut  pas  de  suite  et  Millet 
reçut  bientôt  une  commission  nouvelle  :  il  dut  insister  pour  que 
l'électeur  se  déclarât  neutre  entre  l'Espagne  et  la  France  et  fermât 
ses  États  aux  troupes  impériales  qui  tenteraient  de  secourir  les 
Pays-Bas.  Enfin  la  négociation  se  transforma  une  fois  encore,  en 
août,  et  Louis  XIV  finit  par  gagner  Frédéric-Guillaume  en  aban- 
donnant la  candidature  de  Gondé  en  Pologne.  La  dernière  instruc- 
tion de  Millet,  celle  du  12  août  1667.  qui  annulait  et  contredisait 
les  deux  précédentes,  fut  ainsi  la  seule  qui  conduisit  à  un  résultat 
effectif  —  et  c'est  la  seule  aussi  que  le  Recueil  des  Instructions  ne 
pulîlie  pas  ■,  —  Quand  Vaubrun  partit  pour  Kœnigsberg,  à  la  fin 
d'avril  1O69,  l'élection  polonaise  était  imminente  et  Louis  XIV 
espérait  encore  qu'elle  tournerait  peut-être  à  son  avantage  :  il  n'est 
guère  question  que  trelle  dans  l'instruction  remise  à  l'ambassadeur. 
Mais  l'événement  ne  tarda  paj  à  déconcerter  les  plans  des  deux 
Cours,  puis  les  projets  de  l'électeur  de  Mayence  créèrent  à  la 
politique  française  des  embarras  imprévus.  La  mission  de  Vaubrun 
changea  d'objet  et  son  instruction  véritable  n'est  point  celle  du 
19  avril  :  c'est  le  mémoire  du  21  août.  —  Verjus  alla  deux  fois  à 
Berlin.  En  1671,  ce  ne  fut  pas  le  ministre  même,  mais  le  prince 
Guillaume  de  Fùrstenberg  qui  l'instruisit  et  le  dirigea  :  lecourt 
mémoire  olliciel  du  2  février  ne  nous  ap[)rend  rien.  En  1G73,  on 
peut  vraiment  dire  qu'il  ne  reçut  pas  d'instruction  et  les  deux  lettres 

1.  Ce  furent  lesallaires  de  Pologne  qui  déterniinèrent  Louis  XIV  à  rechcretier 
Frédéric-Guillaume  et  la  mission  de  M.  de  Lesseins  eut  avant  tout  pour  but  de 
gagner  l'électeur  à  la  candidature  du  duc  d'Knghien  ou  du  prince  ilc  (onde. 

2.  Elle  a  été,  il  est  vrai,  publiée  a  peu  près  intégralement  par  Mignet,  Négo- 
ciations relalices  à  la  Hucccssiun  d'h'spatjiic,  II,  280  sqq.  Mais  le  Recueil  des 
Instructions  ne  la  signale  mémo  pas. 
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du  II  juillet,  que  lui  adressèrent  le  roi  et  Pomponne,  ne  suffisent 
pas  elles-mêmes  à  expliquer  sa  mission  :  celle-ci  changea  de  forme 
sans  cesse,  au  hasard  des  événements  et  des  occasions.  —  Enfin 
Rébenac  passa  huit  années  à  Berlin  et  n'y  signa  pas  moins  de 
quatre  traités  successifs  :  que  saurions-nous  de  sa  longue  mission, 
si  nous  n'avions  pour  la  juger  que  les  quelques  phrases  vagues  de 
son  instruction  primitive  ?. 

Les  instructions  sont  donc  inséparables  des  dépêches,  qui  les 
complètent,  les  corrigent  et  les  transforment.  Parmi  celles-ci.  il 
n'y  a  point  de  distinction  réelle  entre  celles  du  roi  et  celles  du 
ministre  :  ce  dernier  rédigeait  les  minutes  des  unes  et  des  autres, 
qui  sont  identiques,  à  quelques  formules  près.  Au  contraire,  on 
peut  distinguer  entre  elles  les  lettres  des  trois  ministres  d'État  qui 
se  succédèrent  de  1661  à  1688  —  Lionne,  Pomponne  et  Croissy  ^  — 
parce  qu'elles  sont  inégalement  instructives. 

Lionne  écrit  toujours  lui-même  les  minutes  de  toutes  ses 
dépêches,  dune  écriture  rapide,  nerveuse,  parfois  illisible,  d'un 
style  coulant,  mais  souvent  diffus  et  incorrect  '.  Sa  pensée  se 
développe  amplement,  en  de  multiples  incidentes,  et  n'hésite 
presque  jamais  :  les  ratures,  d'ailleurs  assez  rares,  ne  corrigent 
guère  que  la  forme.  —  Dans  les  minutes  des  lettres  de  Pomponne 
apparaît  le  plus  souvent  l'écriture  de  son  premier  commis,  Tour- 
mont.  Il  ne  semble  pas  qu'il  dictât,  au  moins  d'ordinaire,  et  les 
corrections  de  sa  main  sont  très  rares  dans  les  lettres  qu'il  n'a  point 
écrites.  Celles  qu'il  a  rédigées  le  sont  d'un  seul  jet,  comme  les 
lettres  de  Lionne,  d'une  écriture  plus  molle  et  plus  lisible,  d'un 
style  moins  expressif,  moins  personnel,  et  plus  correct.  —  Enfin 
les  minutes  de  Croissy  ne  ressemblent  ni  aux  unes  ni  aux  autres. 
Croissy  les  dictait  à  son  premier  commis,  Bergeret  ^  ;  mais  chaque 
fois  qu'il  hésitait,  soit  sur  le  fond,  soit  sur  la  forme,  il  interrompait 

1.  Je  ne  parle  point  de  Louvois,  qui  fit  l'intérim,  après  la  mort  de  Lionne  et 
jusqu'au  retour  de  Pomponne,  ni  de  Colljert,  qui  le  fit  depuis  la  disgrâce  de  Pom- 
ponne, le  18  novembre  1679,  jusqu'au  retour  de  Croissy,  vers  le  11  février  1680. 

2.  Je  ne  puis  vraiment  me  rallier  à  l'opinion,  devenue  classique,  qui  fait  des 
dépêches  d'Hugues  de  Lionne  d'admirables  modèles  de  style  diplomatique.  Ce 
qui  frappe,  quand  on  étudie  sa  correspondance,  c'est  surtout  son  extrême  facilité 
et  le  nombre  prodigieux  de  dépêches  qu'il  lisait  ou  rédigeait  chaque  jour,  sans 
négliger  ni  les  autres  devoirs  de  sa  charge,  ni  ses  plaisirs. 

3.  L  abbé  de  Choisy  l'affirme  très  nettement  dans  ses  mémoires  :  «  Bergeret, 
premier  commis  de  M.  de  Croissy,  allait  tous  les  jours  écrire  sous  son  maître 
les  lettres  qu'il  lui  dictait,  et  n'était  qu'un  simple  scribe..  »  et  ailleurs:  «Per- 
sonne n'écrivait  mieux  el  toutes  ses  dépèches,  qu'il  dictait  lui-même,  sans  le 
secours  de  ses  commis,  étaient  admirables...»  L'étude  de  la  correspondance 
confirme  entièrement  l'affirmation  de  Choisy. 
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sa  dictée  et  Bergeret  laissait  un  blanc  ;  puis  Croissy  reprenait 
d'ensemble  la  dépèche,  la  complétait  et  la  corrigeait,  si  bien  que, 
sur  la  minute,  les  deux  écritures,  celle  du  commis  et  celle  du 
ministre,  alternent  sans  cesse.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  Croissy, 
plus  scrupuleux  et  moins  indépendant  que  ses  deux  prédécesseurs, 
prenait,  avant  de  faire  expédier  ses  dépèches,  des  précautions 
dont  les  minutes  nous  ont  conservé  les  traces.  Chaque  lettre  qu'il 
recevait  était  annotée  de  sa  main  :  cétait  ainsi  qu'il  en  préparait  la 
réponse  ;  puis  il  apportait  au  Conseil  les  minutes  qu'il  avait  dictées, 
en  soumettait,  s'il  le  jugeait  utile,  certains  passages  à  l'approbation 
du  roi,  et,  quand  la  discussion  l'obligeait  à  y  modifier  quelque 
chose,  l'indiquait  en  marge  au  crayon.  Après  le  Conseil,  il  faisait 
lui-même  à  l'encre  les  corrections,  les  changements  ou  les  additions 
nécessaires  et,  seulement  alors,  écrivait  en  tête  le  b.  qui  autorisait 
l'expédition.  Ses  minutes  sont  ainsi,  parles  annotations  qui  les  sur- 
chargent, plus  instructives  que  celles  de  Lionne  et  de  Pomponne. 

En  tout  cas,  les  lettres  du  roi,  annotées  ou  non,  nous  four- 
nissent évidemment  l'essentiel  sur  la  politique  française  en 
Brandebourg.  Encore  —  et  c'est  la  dernière  observation  indispen- 
sable —  ne  nous  disent-elles  ni  tout,  ni  toujours  vrai.  Un  ambassa- 
deur sait  rarement  tout  le  secret  du  ministre,  soit  que  celui-ci  ne 
se  fie  pas  entièrement  à  lui,  soit  qu'il  préfère  lui  cacher  telle  autre 
négociation  en  coui's.  contradictoire  à  la  sienne,  et  dont  la  connais- 
sance risquerait  de  l'embarrasser  sans  profit.  Les  cas  sont  nom- 
breux où  seul  un  autre  fonds  — celui  de  Pologne,  de  Danemark 
ou  de  Suède  —  peut  nous  expliquer  les  ordres  que  recevait  l'envoyé 
du  roi  à  Berlin,  et  que  le  fonds  Brandeboarg  ne  nous  permettrait 
pas  lie  bien  comprendre.  Comment,  par  exemple,  pourrions-nous 
suivre  et  apprécier  la  politique  de  Louis  XIV  à  l'égard  de  Frédéric- 
Guillaume,  de[)uis  la  mission  de  Lesseins  jusqu'à  l'élection  polo- 
naise de  1G69,  si  nous  ne  connaissions  pas,  par  la  Correspondance 
de  Pologne,  les  intrigues  françaises  à  Varsovie?  Gomment,  pen- 
dant les  années  1OG9  à  lOjy,  nous  serait-il  possible  d'étudier  les 
négociations  engagées,  int('rrom[)ues.  renouées  en  Brandebourg, 
sans  les  relier  aux  négociations  [)arallèles  avec  la  Suède  ou  d  au- 
tres piinces  allemands?  Et  comment  enfin  pourrions-nous  ex[)li- 
quer,  sans  les  correspondances  de  Suède  et  île  Danemark,  la  froi- 
deur qu'op[)Osa  longtemps  Louis  XIV,  en  1G79  et  jusqu'en  1G81,  aux 
avances  [)lusieurs  fois  renouvelées  du  Grand  Électeur? 

Ici  encore,  les  documents  du  fonds  Uiandcbourg \\e  '^g  snttxi^cni 
pas  à  eux-mêmes.  Ils  ont  besoin  d'être  ])erpétuellement  contrôlés, 
corrigés  et  complétés. 

1'.  —  5. 


IV 


NOTE  SUR  LE  ROLE  DE  L'ARGENT 

DANS  LA  POLITIQUE  FRANÇAISE  EN  ALLEMAGNE 

SOUS  LOUIS  XIV 


Il  n'est  pas  douteux  que  l'argent  fût  l'un  des  moyens  d'action 
qu'employait  le  plus  volontiers  la  diplomatie  de  Louis  XIV  :  sur 
ce  point,  les  documents  confirment  l'opinion  des  contemporains. 
Mais  ceux-ci  exagéraient  la  générosité  du  Grand  Roi  et  les  minis- 
tres étrangers  attribuaient  trop  aisément  leurs  échecs  au  prestige 
de  l'or  français.  Est-il  possible  de  préciser,  au  moyen  de  quelques 
exemples,  le  rôle  de  l'argent  dans  la  politique  extérieure  de 
Louis  XIV  ? 

Il  faut  d'abord  distinguer  les  époques.  A  partir  de  1688,  la 
guerre  est  presque  perpétuelle  et  réunit  contre  la  France  l'Europe 
presque  entière;  en  même  temps,  la  prospérité  financière,  que 
l'habileté  de  Colbert  avait  su  créer  et  entretenir,  décroît  d'année 
en  année  :  les  ministres  de  Louis  XIV  n'ont  donc  plus  ni  l'occasion 
ni  les  moyens  d'être  aussi  prodigues  qu'auparavant.  Même  entre 
1661  et  1688,  il  faut  mettre  à  part  le  ministère  de  Pomponne,  qui 
correspond  presque  tout  entier  à  la  guerre  dite  de  Hollande,  Ce 
fut  donc  surtout  de  1661  à  16^2,  puis  de  1679  à  1688,  pendant  les 
deux  ministères  de  Lionne  et  de  Croissy,  que  l'or  français  put 
jouer  son  rôle. 

Il  se  répandait  dans  les  Cours  étrangères  de  trois  façons 
différentes  :  par  de  menus  cadeaux,  dont  quelques-uns  payaient 
des  services  secrets,  mais  qui,  plus  souvent,  n'avaient  d'autre 
but  que  de  conserver  à  Louis  XIV  son  prestige  de  roi  généreux  et 
riche  ;  par  des  gratifications  aux  ministres,  les  unes  connues  et 
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approuvées  de  leur  maître,  les  autres  ignorées,  et  qui  prenaient 
quelquefois  la  forme  de  pensions,  plus  ou  moins  régulièrement 
payées  ;  enfin  par  les  subsides  ou  par  les  présents  que  recevaient 
les  princes  eux-mêmes.  Il  est  évident  que  les  gratifications  aux 
ministres  et  les  subsides  aux  princes  méritent  seuls  de  retenir 
l'attention.  Prenons  en  Allemagne  quelques  exemples,  qui,  sans 
autoriser  une  conclusion  d'ensemble,  présenteront  du  moins  l'avan- 
tage d'être  précis. 

* 

*    * 

Les  ministres  de  l'électeur  de  Brandebourg  avaient,  entre  tous, 
la  réputation  incontestée  d'être  très  faciles  à  corrompre.  Voyons 
ce  qu'ils  ont  reçu  de  1661  à  1688. 

En  1G61,  le  plus  influent  d'entre  eux  est  le  baron  de  Schwerin, 
président  du  Conseil  secret.  «  M.  de  Suerin  prend  à  deux  mains,  » 
écrit  en  167 1  notre  résident  à  Hambourg,  Bidal  '  ;  et  Millet, 
Vaubrun,  Verjus,  tous  les  envoyés  du  roi  de  France  à  Berlin,  ne 
croient  pas  plus  que  Bidal  au  désintéressement  du  premier  ministre 
de  Frédéric-Guillaume.  Dans  quelle  mesure  ont-ils  raison? 

Il  est  certain  que  Schwerin  n'a  pas  toujours  dédaigné  l'argent 
français.  Il  a  reçu  de  Colbert  de  Groissy,  en  1666,  pendant  les 
négociations  de  Glève,  10.000  écus  comptant  -  ;  de  Millet,  en 
février  1668,  après  la  ratification  de  l'alliance  du  i5  décembre 
1667,  12.000  écus  '  ;  de  Vaubrun,  en  février  1670,  après  la  ratifi- 
cation de  l'alliance  secrète  du  3i  décembre  1669,  4.000  écus  *  ;  et 
de  ces  trois  gratifications,  il  semble  que  la  première  et  la  dernière 
aient  été  ignorées  de  l'électeur  '\  Mais  il  n'est  pas  moins  certain 

1.  Lettre  à  Louvois,  25  septembre  1671.  .i.  /t'.,  Hambourg.  4. 

i.  Je  l'ai  signalé  dans  Le  Grand  Électeur  et  Louis  XI  V,  138,  note. 

3.  Ibid.,  18j  et  186,  noie  1. 

4.  «  J'ay  asseuré  M.  le  baron  de  Schwerin  que,  du  jour  de  l'eschangc  des 
ratifications,  il  reccvroit  une  somme  de  quatre  mille  escus  eL  une  pareille  toutes 
les  années  par  avance  pendant  la  durée  aud'  traité.  »  Vaubrun  au  roi,  13  janvier 
1670.  —  Le  12  février,  Vaubrun  écrit  qu  il  n'attend  plus,  pour  échanger  les  rati- 
fications, que  l'argent  promis  aux  ministres;  et  le  19:  «  C'est  ce  malin  que  doit 
arriver  celuy  que  j'attends  de  Uanlzik,  qui  me  doit  apporter  les  lettres  de  change 
acceptées  en  parties  séparées  de  ce  qui  doit  estre  distribué  à  ceux  à  qui  on  a 
promis,  sans  quoy  nous  ne  laissasme  pas  de  faire  avant-liyer  l'eschange  des  ratifi- 
cations,ces  Messieurs  s'estans  confiés  à    ma  parole...  n  A.  K  ,  Brandebourg,  6. 

o.  Les  précautions  que  Schwerin  et  Colbert  prirent  d'accord  le  font  supposer 
pour  la  première  et  pour  la  seconde  le  fait  que  Mcinders  en  re^ut  une  en  même 
temps  et  pour  les  mêmes  raisons  san.s  que  l'électeur  paraisse  l'avoir  su.  Voir 
plus  bas. 
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que  dans  aucun  de  ces  trois  cas  on  ne  peut  attribuer  à  la  prétendue 
((  corruption  ))  de  Scliwerin  la  moindre  part  dans  les  succès 
obtenus  par  la  diplomatie  française.  Scliwerin  n'a  pas  fait  autre 
chose  que  d'accepter  des  présents,  condamnés  par  notre  morale, 
mais  presque  légitimés  par  l'usage. 

Un  autre  fait  semble  justifier  cependant  l'opinion  de  Millet  sur 
((  l'avidité  étrange  »  du  ministre.  En  i656,  Antoine  de  Lumbres, 
qui  venait  de  négocier  avec  celui-ci  l'alliance  défensive  de  Kœnigs- 
berg,  lui  avait  promis,  au  nom  du  roi  de  France,  une  gratification 
de  quatre  mille  écus,  qui  ne  lui  fut  pus  payée.  Scliwerin  s'en  sou- 
venait encore  en  iGGi,  et  la  lettre,  citée  plus  haut,  qu'il  écrivit  à 
Wicquefort  le  12  novembre,  monti-e  qu'il  en  gardait  à  la  Cour  de 
France  quelque  rancune  '.  En  1666,  pendant  le  séjour  de  Colbert  à 
Glève,  il  fit  encore  rappeler  à  Hugues  de  Lionne,  par  l'intermé- 
diaire de  son  gendre  Blumenthal  et  du  lieutenant-général  Pode- 
wils,  cette  ancienne  promesse  oubliée  '.  11  semble  d'ailleurs  que 
Colbert,  à  qui  Lionne  écrivit  aussitôt,  n'ajouta  rien  aux  dix  mille 
écus  qu'il  avait  déjà  donnés. 

En  tout  cas,  après  1G70  et  probablement  en  i6j2,  Schwerin 
résolut  de  ne  plus  rien  recevoir.  Quand  Stratmann  lui  offrit,  au  nom 
de  Louis  XIV,  après  la  signature  des  articles  provisoires  du  11  avril 
i6;;3,  un  nouveau  présent  de  10,000  écus,  Schwerin  écrivit  lui- 
même  à  Pomponne,  en  le  priant  d'excuser  son  refus  après  du  roi  ; 
«  J'ay  faict  un  veu  solemnel,  disait-il,  connu  à  toute  nostre  Cour, 
de  ne  prendre  point  de  présent  quelque  traicté  advantageux  que 
S.  Alt.  El.  pust  faire  avec  qui  que  ce  soit  ^  »  Il  est  vraisemblable 
que  des  craintes  personnelles,  provoquées  par  les  accusations  por- 
tées contre  lui  l'année  précédente, ont  aidé  ses  scrupules  àtriompher 
de  ses  convoitises  ^  ;  il  est  possible  même  qu'il  ait  songé,  devant 

1.  Voir  ci-dessus,  p.  9. 

2.  ((  Le  baron  de  Blumendal  ayant  mandé  icy  à  M.  de  Podvitz  que  quand 
M.  de  Lumbres  fit  à  Berlin  il  y  a  environ  dix  ans  un  renouvellement  de  traité 
avec  M.  rElecf  de  Brandebourg  il  promit  un  régale  de  quatre  mille  escus  à 
M.  le  baron  de  Suerin,  qui  est  une  circonstance  que  le  Roy  n'avoit  point  encore 
sceûe,  S.  M'é  m'a  chargé  de  vous  escrire  de  sa  part  qu'aussitost  que  vous  aurez 
receu  cette  lettre  vous  fassiez  payer  lesd.  quatre  mille  escus  aud.  baron  de 
Suerin...  »  Lionne  à  Colbert,  19  février  1666.  A.  E.,  Brand.  4 

3.  Schwerin  à  Pomponne,  15  mai  1673.  Ibid.,  9. 

4.  En  février  1672,  Schwerin  fait  affirmer  par  Saint-Géran  que  celui-ci  n'a 
jamais  promis  d'argent  à  aucun  ministre  de  l'électeur,  a  M.  Schuerin  fut  fort 
aise  d'avoir  cette  occasion  pour  s'en  servira  son  restablissement  dans  la  conflance 
de  son  maistre  que  les  amis  des  hoUandois  luy  avoient  fait  perdre.  0  Saint-Géran 
à  Pomponne,  17  février  1672.  Ibid.,  8. 
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l'insistance  de  Verjus,  à  se  réserver  les  moyens  de  mettre  d'accord 
ses  intérêts  et  sa  prudence  *.  Mais,  qu'il  ait  hésité  ou  non,  il  ne  prit 
pas  les  dix  mille  écus  et  tint  désormais  sa  parole.  11  eut  ainsi  le 
mérite  de  rompre  avec  l'usage  et  l'on  voit  que  l'argent  français  n'eut 
guère  d'influence  sur  les  conseils  qu  il  put  donner  à  son  maître. 

A  partir  de  16^3,  un  autre  conseiller  de  Frédéric-Guillaume  se 
fait,  à  côté  de  Schwerin,  une  place  chaque  jour  plus  grande  à  la 
Cour  électorale  :  c'est  Meinders.  11  a  négocié  et  conclu  le  traité  de 
Vossem  ;  il  apparaît  à  Berlin  comme  le  chef  du  parti  français  et 
c'est  à  ce  titre  qu'il  risque  la  disgrâce  pendant  l'hiver  de  i6j3-'j^. 
Plus  tard,  il  négocie  à  Nimègue,  puis  à  Paris  ;  il  signe  la  paix  de 
Saint-Germain  et  l'alliance  secrète  du  20  octobre  1679  ;  il  est  le 
confident  de  Rébenac,  qui  garde  toute  confiance  en  lui,  à  tort  ou  à 
raison,  même  après  la  trêve  de  Ratisbonne  et  la  révocation  de 
l'Edit  de  Nantes.  On  peut  donc  aisément  prévoir  qu'il  a  reçu,  plus 
abondamment  que  Schwerin,  les  preuves  de  la  reconnaissance 
royale. 

11  est  aisé  de  faire  le  compte  à  peu  près  exact  des  gratifications 
qu'il  accepta  et  son  propre  témoignage  nous  permet  de  distinguer 
des  autres  celles  que  Frédéric-Guillaume  connut  et  autorisa.  Par 
deux  fois,  en  effet,  les  ennemis  de  Meinders  l'accusèrent  d'être 
pensionné  par  la  France  :  il  s'en  défendit,  en  février  1674-  puis  en 
octobre  1688  —  après  la  mort  du  Grand  Electeur  —  dans  deux 
mémoires,  dont  il  avait  eu  soin  de  conserveries  minutes,  qui  se 
trouvent  encore  parmi  ses  papiers  personnels  ^  Comparons  ses 
aveux  à  ce  que  nous  apprend,  de  façon  certaine,  la  correspondance 
des  envoyés  français  en  Brandebourg. 

((  Je  suis  informé,  écrit  Meinders  en  février  i074-  que  tant 
auprès  de  V.  A.  E.  qu'ailleurs  on  répand,  bien  que  je  sois  inno- 
cent, le  bi'uit  que  je  me  suis  laissé  corrompre  par  la  France  au 

1.  «  M.  Meinders  vient  de  me  dire  que  M.  de  Schiierin  ne  pouvoit  pas  relïuser 
sy  absolument  le  présent  d'un  grand  Roy  et  qu'il  y  auroità  cela  quelque  moyen  ; 
cela  veut  dire  qu'il  a  ordre  là-dessus,  comme  je  m'en  estois  toujours  doutté  et 
je  pense  qu'il  sera  le  dépositaire  du  présent  pour  M.  de  Schuerin.  »  Verjus  à 
Pomponne,  tO  août  1673.  A  .  A'.,Brand.9.  —  «  Il  me  suffît  de  savoir  que  pendant 
qu'il  refuse  cette  somme,  M.  Meinders  prend  soin  de  s'en  assurer  de  crainte 
qu'elle  s'é-jare...  »  '29  août.  Ibid.  —  «  M.  le  baron  de  Schwerin  n'ayant  point 
receu  les  dix  mille  escus  que  le  Roy  lui  avoit  destinez  et  ayant  persisté  à  les 
refuser  jusqu'à  la  lin.  principalement  aprez  s'estrtî  brouillé  avec  M.  Meinders, 
qui  s'esloit  chargé  de  les  luy  faire  recevoir...  »  Comptes  des  dépenses  de  Verjus, 
A.  A'.,  Hrand.  13,  f"  12.  cité  par  Frutz,  Aus  des  Grosseit  Kitrjùrsten  letztcn 
Jahren,  337. 

2.  A.  R.  P.,  Rep.  92,  n"-  l-i1.  Nachlass  von  Meinders. 
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moyen  de  toutes  sortes  de  riches  présents,  tels  qu'un  portrait 
d'une  valeur  de  20.000  écus,  un  service  en  argent,  sans  compter 
plusieurs  milliers  déçus  comptant.  Or,  je  puis  en  toute  vérité 
soutenir  et  confirmer  par  serment,  chaque  fois  qu'on  le  désirera, 
qu'en  aucun  jour  de  ma  vie,  ni  directement,  ni  indirectement, 
je  n'ai  rien  accepté  ou  reçu  de  la  France  que  ce  qui  suit  :  pendant 
le  voyage  que  je  fis  en  France  il  y  a  six  ans  avec  le  grand-écuyer 
baron  de  Pœllnitz,  un  portrait  et  mille  écus  pour  la  chaîne,  et  ici, 
une  seconde  fois,  un  portrait,  que  V.  A.  E,  a  vu,  avec  5. 000  écus 
pour  la  chaîne  »  '.  D'autre  part,  en  1688,  il  est  moins  précis,  mais 
non  moins  affirmatif  :  «  Je  n'ai  reçu  d'aucun  souverain  au  monde 
ni  pensions,  ni  gratifications  secrètes.  Lorsque  des  traités  ont  été 
signés  auxquels  j'avais  travaillé,  j'ai  bien  reçu,  ainsi  que  les  autres 
commissaires,  des  présents,  comme  il  est  d'usage  d'en  faire  et 
comme  S.  A.  E.  elle-même  en  offrait  aux  ministres  étrangers.  En 
particulier,  il  y  eut  quelques  négociations  avec  la  France  à 
l'occasion  desquelles  on  m'en  a  donné,  mais  i)  je  n'étais  pas  seul  à 
en  recevoir;  MM.  d'Iéna  etdeFuchs,  qui  avaient  été  aussi  commis- 
saires, en  ont  aussi  reçus  a)  tout  se  faisait  au  su  et  au  consentement 
et  avec  l'approbation  de  S.  A.  E.,  qui  même  3)  se  montra  mécon- 
tente d'apprendre  que  feu  M.  d'Iéna,  la  dernière  fois,  avait  fait 
quelque  difficulté  et  quelque  façon  pour  accepter  une  gratification 
de  cette  sorte. . .  En  dehors  de  ces  cas  et  d'autres  semblables,  je 
n'ai  reçu,  ni  de  la  France  ni  d'aucun  souverain,  ni  argent,  ni  pen- 
sions, ni  présents  secrets,  ni  rien  de  semblable. . ,  ^  ». 

1  «  Vernehme  ich  dnss  so  woll  bey  Eurer  Ch.  D.  als  sonsten  unschul'Mger 
weise  Iraduciret  werde,  ob  bette  icb  mich  von  franckreicb  mit  allerhand  grossen 
praesenten  als  mit  einem  pourtrait  von  '20  m.  Rlh.,  einem  silbern  servis  und 
daneben  mit  vielen  tausenden  R.  an  geldecorrumpiren  lassen.  Nun  kan  ich  mit 
dem  wort  der  warheit  und  so  oft  es  begehret  wird  mit  einem  corporlichen  eyde 
erhalten.  das  ich  die  tage  meines  lebens  von  franckreicb  weder  directo  noch 
indirecte  etwas  anders  gebabl.  genossen  oder  empfangen.  als  bey  meiner  fur 
6  jahren  dahin  neben  demOberstallmeisler  freyberrn  von  Pelnitz  gelhanen  reise 
ein  pourtrait  und  1.000  R.  zur  Kette.  und  anitzo  abermahl  ein  pourtrait,  so  E. 
Ch.  D.  gesehen,  neben  o.OOOR.  zur  Kette.  n 

2.  «  Pensiones  und  corruptiones  hab  ich  von  keinem  potentaten  in  der  Welt 
empfangen.  Wen  tractaten  mit  iemand  vorgangen  wozu  ich  gebraucht  worden, 
so  bin  Ich  woll  nebstandein  commissarys  beschencket  wie  solches  in  dergleichen 
fœllen  breuchlich  ist  und  S.  Ch.  D.  desgieichen  andern  ministris  auch  gethan. 
In  specie  sein  etzliche  mit  franckreicb  handlungen  gepflogen,  dabey  ich  zwar 
beschencket  worden  aber  1)  nicht  allein  sondern  H.  v.  lena  und  H.  v.  Fuchs  auf 
gleiche  weise  als  die  auch  commissary  gewesen  2)  mit  vorbewust,  consens  und 
approbation  S.  Ch.  D.,  welclie  sogar  3i  ungnadig  empfinden  dass  der  H.  v.  lena 
selil.das  letztere  mahl  wegen    annehmung  solchen    grat.   difîBcultet   und  façon 
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Pour  la  période  antérieure  à  i6"4»  les  faits  s'accordent  presque 
avec  le  premier  mémoire.  Hugues  de  Lionne  affirme  il  est  vrai 
qu'on  promit  à  Meinders,  en  1668,  une  pension  annuelle  de  2.000 
écus  '  ;  mais  il  est  possible  que  Meinders  n'ait  reçu,  à  Paris  même, 
que  i.ooo  écus  et  le  portrait  royal,  qui  pouvait  d'ailleurs  en  valoir 
autant  ;  il  est  possible  aussi  que  la  pension,  quoique  promise,  ne 
lui  ait  pas  été  payée  l'année  suivante.  Les  5. 000  écus  dont  il  fait 
mention  lui  ont  été  remis  par  Verjus,  en  1673,  après  la  signature 
du  traité  de  Vossem,  par  conséquent  dans  des  conditions  qu'auto- 
risait l'usage  et —  nous  pouvons  l'en  croire  —  au  su  de  l'électeur-. 
Meinders  n'a  «  oublié  »  que  2.000  écus,  qui  lui  ont  été  donnés  par 
Vaubrun  après  le  traité  secret  du  3i  décembre  1669,  toujours, 
cependant,  selon  l'usage  '. 

Pour  la  seconde  période,  entre  1679  et  1688,  il  faut  noter  un 
écart  un  peu  plus  sensible  entre  les  affirmations  de  Meinders, 
d'ailleurs  assez  vagues,  et  la  vérité.  Voici,  d'après  les  comptes 
authentiques  de  Rébenac,  confirmés  d'ailleurs  par  sa  correspon- 
dance, les  sommes  acceptées  par  Meinders  de  1680  à  1684  *  "• 

En  octobre  1680 9.000  livres. 

En  avril  1681 6.000       » 

En  octobre  i68[ 7 .  5oo       » 

En  mars  1682 6.000       » 

En  septembre  1682.  «  diflerens  petits  présens  »  pour  lui  et  sa 
femme. 

En  juillet  i683 9.000  livres. 

En  mars  1684 9 .  000      » 

Or  les  gratifications  d'avril  1681,  mars  1682.  juillet  i683,  mars 
1684  lui  ont  été  données  dans  les  conditions  dont  parle  son  mé- 
moire, c'est-à-dire  après  la  négociation  des  traités  d'alliance  du 
II  janvier  1681,  du  22  janvier  1682. du  3o  avril  i683  et  du  26  octobre 
i683,  celui-ci  n'ayant  été   définitivement  conclu  qu'en  janvier  sui- 

gemachl...  Ausser  solchen  und  dergleichen  fallen  hab  ich  wcder  von  Freich 
noch  von  einem  entzigen  potentat  gelde,pensiones,  corriiptiones  oder  dergleichen 
empfangen.  w 

1.  Voir  Le  Grand  Électeur  et  Louis  XIV,  186. 

2.  Ibid.,  333,  note  2. 

3.  Vaubrun  écrit  au  roi,  le  5  janvier  1G7U,  qu'il  a  promis  à  Meinders  «deux 
mille  escus  le  jour  de  l'eschange  des  raiifications,  et  pendant  la  dun^e  du  traité 
deux  mille  e^cus  par  an.  n  A  .  E.,  Brand.  6.  Nous  venons  de  voir,  à  propos  de 
Schwerin,(|Uf'  If  s  gratilications  promises  durent  ^Ire  payées  vers  le  20  février 
suivant. 

4    A  .  E.,  Brand.,  22,  f  71  et  Prutz,  op.  CJÏ.,376  sqq, 
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vant.  Mais  son  propre  mémoire  justificatif  nous  autorise  à  croire 
que  Frédéric-Guillaume  n'eut  connaissance,  ni  des  9.000  livres 
que  Meinders  accepta  en  octobre  1680,  c'est-à-dire  au  moment  où 
s'engageait  à  peine  la  négociation  qui  aboutit  au  projet  du  16 
novembre,  puis  au  traité  du  11  janvier  '  ;  ni  des  y.Soo  livres  qu'il 
reçut  en  octobre  1681,  après  l'occupation  de  Strasbourg. 

A  vrai  dire,  à  ces  deux  dates,  au  moment  des  prises  sur  l'Es- 
pagne, puis  du  traité  d'Association  %  on  ne  peut  soutenir  que  le 
roi  de  France  ait  «  corrompu  »  Meinders.  puisqu'en  préparant  les 
deux  alliances  qui  furent  négociées  alors,  celui-ci  ne  fit  qu'obéir  à 
la  volonté  formelle  de  son  maître.  Or,  après  1684,  lorsque  Frédé- 
ric-Guillaume se  fut  éloigné  de  Louis  XIV,  il  se  peut  que  Meinders 
n'ait  plus  rien  reçu.  Rébenac,  en  1G8G,  écrit  au  roi  qu'il  va  donner 
à  Meinders  une  gratification  de  3. 000  écus  ;  mais  les  lettres 
suivantes  semblent  indiquer  que  le  voyage  à  Clève  lui  fit  changer 
d'intention.  Aucun  passage  de  ses  lettros  ne  permet  d'aflirmer 
qu'il  donna  rien,  de  i()84  à  i()88,  sinon  au  général  SchoMiing,  qui 
véritablement  trahit  P'rédéric-Guillaume,  ou  à  quelques  «  informa- 
teurs »  de  second  ordre.  On  voit  que  si  l'on  tient  compte  des  idées 
du  tempp,  le  cas  de  Meinders  n'est  pas  beaucoup  plus  grave  que 
celui  de  Schwcrin. 

Fuchs  succéda  à  Meinders  dans  la  faveur  électorale.  Mais  son 
influence,  visible  en  1679,  s'accrut  surtout  après  la  mort  de  Frédéric 
d'Iéna,  en  1682,  et  ne  triompha  vraiment  qu'après  1684,  avec  la 
politique  nouvelle  dont  il  se  fit  l'inspirateur  et  l'instrument.  Avant 
1684,  c'est  au  même  titre  que  Meinders  et  en  même  temps  qu'il 
reçoit  des  gratifications  analogues,  d'abord  moindres,  puis  plus 
considérables  à  mesure  que  sa  faveur  grandit  ^  : 

En  octobre  1680 4- 000  livres 

En  avril  1681 4o"0       » 

En  octobre  1681 6.000        » 

En  mars  1682 4-5oo        »    ' 

En  juillet  i683 9.000       » 

En  mars  1684 9  000       » 

Son  cas  est  donc  identique  à  celui  de  Meinders  et  l'on 
peut  admettre  que  Frédéric-Guillaume  connut  et  approuva  toutes 
les  gratifications  qu'il  reçut,  sauf  probablement  les  4000  livres 

1.  Le  Grand  Électeur  et  Louis  XIV,  431  sqq. 

2.  Ibid.,   449  sqq.  et  469  sqq. 

3.  Voir  les  comptes  des  dépenses  de  Rébenac,  déjà  cités. 

4.  Frutz  a  ici  passé  une  ligne. 
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d'octobre  1680  et  les  6.000  d'octobre  1681.  Après  la  trêve  de  Ratis- 
bonne,  Fuchs  ne  chercha  guère  à  tromper  Rébenac  sur  ses  senti- 
ments véritables  '  et,  cela  va  sans  dire,  ne  reçut  plus  rien.  Frédéric- 
Guillaume  l'employa  dès  lors  aux  négociations  les  plus  importantes 
et  les  plus  secrètes  et  sans  doute  avait-il  quelque  raison  de  dire  à 
Fridag,  l'ambassadeur  impérial,  que  Fuchs  était  «  fidèle,  discret, 
et  d'ailleurs  probe,  quoique  pauvre  ■  ». 

Enfin,  parmi  les  ministres  influents,  il  faut  encore  citer  Frédéric 
d'Iéna.  Il  reçut  : 

de  Millet,  en  mars  1668  .      .      .       6.000  livres  ^; 
de  Vaubrun,  en  janvier  16170     .        9. 000       »      *  ; 
de  Verjus,  en  août  1673  .      .      .      i5.ooo       ))      *; 
de  Rébenac,   en  mars   1680,   en 
avril  1681,  en  mars  1682,  cha- 
que fois    6.000       »      "; 

J'ajouterai  que  nous  pouvons  croire,  par  analogie,  que  presque 
toutes  les  gratifications  énumérées  ci-dessus  furent  approuvées 
par  l'électeur;  qu'Iéna  se  fit  un  jour  réprimander  parce  qu'il  avait 
hésité  à  accepter  lune  d'elles  ;  enfin  que  Rébenac  lui-même  avoue, 
dans  une  lettre,  qu'Iéna  l'emporte  sur  ses  rivaux  «  non  pas  par 
son  crédit  et  son  habileté...  mais  par  un  désintéressement  fort 
grand...  '  »  Le  témoignage  est  assez  rare  pour  qu'on  le  recueille. 
Voilà  donc  à  quoi  se  réduit  la  ((  corruption  »  des  principaux 
conseillers  de  l'électeur  Frédéric-Guillaume.  Sans  doute  il  serait 
inq)rudent  d'en  conclure  que  l'argent  français  n'a  pas  joué,  dans 
d'autres  Cours,  un  plus  grand  rôle  \  Mais  si  Ton  se  souvient  que 
l'Allemagne  passait  pour  l'un  des  pays  d'Europe  où  il  était  le  plus 

1 .  Voir  Le  Grand  Électeur  et  Louis  XI V,  ch.  VIII. 

2.  Frédéric-Guillaume  déclare  à  Fridag  qu'il  ne  peut  employer  que  Fuchs 
pour  négocier  secrètement  avec  lui  :  «  Dieser  habite  die  liollaendische  Alliance... 
gemacliet  und  wfere  ihme  getreu,  auch  verschwicgen  und  sonsten  (wiewohl  arm) 
dennoch  ehrlich.  »  Urk.  u.  Act.,  XIV,  1232. 

3.  Le  Grand  Électeur  et  Louis  XIV,  18G. 

4.  «  A  M.  léna,  je  luy  ay  seulement  promis  trois  mille  escus  une  fois  payésle 
jour  de  l'esciiange  des  ratifications..  »  Vaubrun  au  roi,  lettre  déjà  ciléc  du 
5  janvier  1670. 

;).  Le  Grand.  Electeur  et  Louis  XIV,  333. 

(5.  Comptes  de  Rébenac,  déjà  cités. 

7.   Lettre  de  Rébenac  au  roi,  14  septembre  1680. /l .  E..  Brand.,  14. 

8  II  a  joué,  sans  aucun  doute,  un  rôle  beaucoup  plus  grand  a  la  Cour  électo- 
rale de  Colof,'ne:  mais  le  cas  de  l'électeur  de  Cologne  et  de  ses  deu.'î  conseillers, 
François-Egon  et  Guillaume-Eî,'on  de  Fûrslenberi;.  est  si  parliculier  ^\\\"\\  ne  peut 
évidemment  servir  d'exemple. 
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aisé  de  diriger  les  princes  en  achetant  les  ministres  ;  si  l'on  con- 
state l'opinion  unanime  de  tous  les  agents  français  en  Allemagne, 
qui  répètent  à  peu  près,  avec  Bidal,  notre  résident  à  Hambourg, 
((  ici  l'argent  fait  tout  '  »  ;  si  l'on  ajoute  que,  parmi  les  États  alle- 
mands, le  Brandebourg  passait  pour  l'un  de  ceux  où  la  corruption 
trouvait  l'accès  le  plus  facile,  cet  exemple  ne  nous  met-il  pas  en 
défiance  contre  l'opinion  publique  et  ne  pouvons-nous  croire 
qu'ailleurs  aussi,  comme  en  Brandebourg,  elle  s'est  trompée  peut- 
être  en  exagérant  le  rôle  de  l'or  français  ? 


En  dehors  des  Cours  particulières,  la  corruption  trouva  sans 
doute  un  champ  d'action  favorable  à  Ratisbonne.  où  le  ministre  du 
roi  de  France  était  en  relations  assidues  avec  les  députés  de  tous 
les  princes  d'Allemagne.  Or,  sur  ce  point,  nous  possédons  un 
document  assez  étendu  et  assez  précis  pour  ne  nous  laisser  aucun 
doute.  Ce  sont  les  Comptes  généraux  des  receltes  et  dépenses 
de  Verjus,  pendant  la  durée  entière  de  son  ambassade,  c'est-à-dire 
de  1679  à  1688.  Nous  y  trouvons  à  la  fois  les  dépenses  courantes 
d'un  ministre  plénipotentiaire  près  la  Diète  et  l'emploi  qu'il 
faisait  des  fonds  secrets  mis  à  sa  disposition  par  le  roi.  Le  docu- 
ment est  donc  intéressant  à  un  double  titre  et  je  le  reproduis 
ici    tout  entier  : 

Recepte. 

Receu  pour  gratifications  et  dépenses  particulières  depuis  le  i*"" 
de  juillet  1679  que  j'eus  ordre  du  Roy  d'aller  à  Ratisbonne,  jus 
qu'au  premier  juillet  1687,  c'est-à-dire  en  huit  ans. 

1680.  En  mars 3.3ool. 

avril 2.000 

octobre i .  000 

1681.  juillet 6.000 1. 

octobre 12.000 

1682.  juillet,  en  deux  lettres  de  change  de 

3.000  et  de  12.000  1 iS.oool. 

i683.         janvier 12.000 1. 

1684.         janvier 12.000  1. 

1.  Bidal  à  Lionne,  28  janvier  1662.  A.  £".,  Hambourg,  3. 
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1684.  novembre,  -S.oool.  en  quatre  letties 
de  change,  l'une  de  dix  mile  escus, 
l'autre  de  huit  mile,  une  autre  de 
quatre  mile,  et  une  autre  enfin  de 
trois  mile  ;  les  trois  dernières  fai- 
sant ensemble  quinze  mile  escus  .   75.000  1. 

1686.  octobre 20.000  1. 

Total.      .      ,        1.673.000  1. 
J'ay  outre  cela  receu  deux  portraits  de  diamans  l'un  du  Roy  et 
l'autre  de  Monseigneur  le  Dauphin  :  et  quatre  médailles  d'or  du 
Roy  chacune  environ  du  poids  de  20  ou  26  louis  d'or. 

Dépense. 

Les  deux  portraits  de  diamans  ont  esté  selon  les  ordres  du  Roy 
remis  par  moy  entre  les  mains  de  Madame  la  Princesse  de  Bareith  ^ 
pour  le  jeune  Prince  qui  fut  tenu  sur  les  fonds  et  nommé  Louis  de 
la  part  du  Roy  et  de  Monseigneur  le  Dauphin. 

Les  quatre  médailles  d'or  ont  été  données  à  M.  de  Hornig, 
Ministre  de  Mayence,  au  Ministre  de  M^  l'Electeur  de  Cologne,  au 
Ministre  de  M.  l'Electeur  de  Trêves  et  à  M.  d'Iéna. 

1680 
Keccpte,  3.3oo  1. 
2.000  1. 
Avril. 
En  argent  monnoyé,  en  vaisselle  d'argent,  en  diférens  autres 
présens  pour  l'usage  destiné  à  Bareith  .      .     3.3oo  1. 

A  M.  d'Iéna  selon  l'ordre 2.000  1. 

Ces  ."i.Soo  1.  ont  esté  employées  selon  leur  destination  précise. 
Juillet. 
10.000  1. 

A  M.  dléna  une  chocolatière  d'argent  de     .  yo  1. 

A  M.  de  Hornig  en  médailles  d'or  et  d'argent         i38  1. 

Novembre. 
A  M.  de  Hornig 1.600  1. 

Décembre. 

A  M.  d'Iéna i.5oo  1. 

Au  secrétaire  de  Brandebourg  à  l'occasion 

de  son  mariage,  en  vaisselle  d'argent.      .          i.m»  1. 
Total      .      .      .     3.478  1. 
Les  deux  sommes  ensemble  .     .     8.778  1. 

1.  Bayreuth. 


"}&  POLITIQUE    DE    LOUIS   XIV   EN    ALLEMAGNE 

1681 

Février. 
A  M.  de  Hornig  une  chocolatière  d'argent.  S4  1. 

A  M.  labbé  de  S'-Jaques  ' 000  1. 

Pour  vint  mois  de  protocolles,  depuis  le 
i'^''  octobre  1679  jusqu'au  dernier  mai  1681, 
le  Roy  m'ayant  ordonné  ]iar  une  de  ses 
dépesches  5o  1.  par  mois  pour  cette 
dépense,  et  m'ayant  ordonné  par  une 
autre  de  ses  dépesches  de  prendre  ces  5o  I. 
par   mois  sur  les  fonds  qu'il   me  faisoit 

remettre  entre  les  mains  ^ i.ooo  1. 

Total  .  .  .  1.584  1. 
Le  22''  may  1681,  j'ay  rendu  compte  au  Roy  de  la  dépense  ci- 
dessus  de  5.062  l.,  en  y  comprenant  vint  mois  de  protocolle  ;  sans 
y  comprendre  les  deux  premiers  articles  de  3.3oo  1.  et  de  2.000  l. 
qui  sont  tout  séparés,  mais  seulement  celuy  de  3.4^8  1.  et  celuy 
de  1.5841. 

Ensemble.      .      .      .     5.062  l. 

May. 

A  M.  d'Iéna 3. 000  1. 

Le  29e  may  j'ay  rendu  compte  au  Roy  qu'il  me  reste  2.000  moins 
62  I.,  c'est  à-dire  1.938  l.  entre  les  mains. 
Juillet. 
6.000  l. 

A  M.  de  Hornig 2.000  1. 

Ainsi  il  m'estoit  deu  62  l. 

A   M.    de   Plettemberg  ^  une  chocolatière 

d'argent  de 109  1. 

Pour   le   port   de   6.000  1.    d'Ausbourg   à 

Ratisbonne  * 18  1. 

Septembre 
Au  ministre  d'Anhalt   des  instrumens  de 

mathématique  de 204  1. 

1     François  d'Aligre,  abbé  do  Saint-Jacques,  second  fils  du  chancelier  Etienne 
d'Aligre. 

2.  Les  protocoles  des  séances  des  trois  collèges  se  retrouvent  en  effet,  en  copie, 
mêlés  à  la  correspondance  de  Verjus. 

3.  Il  s'agit  évidemment  ici  de  Friedrich-Christian  von  Plettenberg,  député  de 
l'évêque  de  Munster  à  la  Diète. 

4.  Les  fonds  envoyés  à  Verjus  lui  étaient  donc  transmis  par  lettre  de  change 
sur  un  banquier  d'Augsbourg. 


Note  sur  le  kùle  de  l'argent  ^^ 

"Voyage  en  poste  de    mon    secrétaire  par 
ordre  du  Roy  pour  porter  un  paquet  à  M. 
de  Sébeville  *.  à  Vienne,  et  de  là  à  Œdem- 
bomg  en  Hongrie  -  ,  séjour  et  retour.      ,         600  1. 
Octobre. 

12.000  1. 

A  un  homme  envoyé  exprez  à  Ausbourg 
pour  y  recevoir  12.000  1.  et  pour  le  port  à 
Ratisbonne .)2  1. 

AM.deHornigune  écritoire,  sonnette,  tasse, 
écuelle,  six  gobelets  et  autres  galanteries 
de  vermeil  d'Ausbourg  dans  un  estuy.      .         Soo  1. 

A  M.  d'Iéna  un  petit  bassin  avec  l'aiguière 

de  vermeil  d  Ausbourg 4"*^  1- 

Décembre. 

Protocoles  depuis  May  1681  jusqu'au  V^  Jan- 
vier 1682 '3.K)    1. 

Total  depuis  Juillet,  2.295  1. 
Ainsi  il  me  reste  entre  les  mains  à  la  fin  de  cette...  ^ 

1682. 
Janvier. 

A  M.  d'Iéna J.Goo  1. 

Ainsi  à  la  fin  de  Janvier  il  me  reste  entre  les  mains  1 2.005  1. 
Février. 
Un  diamant  à  la  femme  de  M.  de  llornig 

par  ordre  du  Roy  de 1  .  Soo  1. 

Mars. 
A  M.  d'Iéna  par  un  ordre  particulier     .      .     3  000  1. 
A  M.  Raumer.  ministre  d'Anlialt,  une  épée 

et  diférentes  galenteries  de  France    .      .         '3oo  1. 
Avril. 
A  la  femme  de  M.  de  Hornig,  pour  elle  et 

sesenfans,diférentesgalenteriesdeFrance        200  1. 

1 .  François  Cadot,  marquis  de  Sébeville,  fut  envoyé  extraordinaire  près 
l'empereur  et  resta  à  Vienne  d'octobre  1680  jusqu'à  la  lin  de  l'année  1683.  Voir 
Instructions  aux  ambassadeurs...,  Autriche,  79  sqq. 

i.  Un  agent  du  roi  de  France.  Akakia,  se  trouvait  alors  on  llonijrie  auprès  du 
prince  Tekely.  Voir  IbioL.,  88. 

3.  Une  ligne  rognée  au  bas  delà  page.  11  est  facili'  de  la  reconstituer:  année, 
lu.GOii  1. 


^8  POLITIQUE   DE    LOUIS    XIV   EN   ALLEMAGNE 

A  M.  de  Frischman  pour  aller  en  poste 
porter  un  paquet  jusqu'à  Ausbourg  et  y 
ateindre  le  courier  ord^^  ' 90  1- 

A  la  femme  de  M.  de  Hornig  deux  petits 
bassins  de  vermeil  figurez  et  émaillez  en 
païsages  avec  des  pierreries  aux  arbres  et 
fruits .      .         Goo  1. 

A  M.  de  Hornig  pour  livres  et  autres  curio- 

sitez  de  France  qu'il  m'avoit  demandées.  5o  1. 

May. 

A  M.  le  Baron  Port,  Ministre  de  M.  l'Elec- 
teur Palatin  %  ayant  ordre  de  luy  donner 
la  somme  que  je  jugerois  à  propos,  thé  et 
livres,  et  à  sa  femme  en  gans  et  garni- 
tures de  rubans,  etc 220  1. 

Dans  un  bassin  et  une  aiguière  d'argent  de        636  1. 

A  M.  de  Hornig 3.oool. 

Au  Dictateur 3oo  1. 

Juin. 

A  M.  l'abbé  de  St- Jaques  encore  par  ordre  .         5oo  1. 

Juillet. 
3.000 
2 . 000 " 
Pour  le  port  d'Ausbourg  à  Ratisbonne  de 

cinq  mile  escus  en  trois  fois     ....  4^  1. 

A  la  fille  de  M.  de  léna  pour  un  manteau 

venu  de  France  et  difé rentes  galanteries.         23o  1. 

A  M.  d'Iéna 3. 000  1. 

A  M.  de  Hornig  huit  cens  escus  ....     2.400  1. 
Et  aussitost  aprez  encore  deux  cens  escus   .         600  1. 
Total  depuis  le  mois  de  Janvier  exclusivement.      16.6^4  !• 
Total  depuis  le  comencement  de  l'année   et  y 

comprenant  le  mois  de  janvier 20.2741- 

Ainsi  toute  la  lettre  de  change  d'octobre  1681,  de  12.000  1.,  est 

1.  Frischmann  était  alors  à  Ratisbonne  en  qualité  de  secrétaire  de  légation. 

2.  Saint-Romain  et  de  Harlay  venaient  de  négocier  avec  l'électeur  Palatin  un 
accord,  qui  dédommageait  celui-ci  des  territoires  réunis  à  ses  dépens,  et  qui  prit 
la  forme  de  deux  déclarations  échangées  le  10  mars.  Voir  [.e  Grand  Électeur 
et  Louis  XI V,  481 . 

3.  La  suite  montre  qu'il  s'agit  ici  d'écus.  Mais  ces  deux  chiffres  ne  s'accordent 
que  pour  le  total  avec  le  compte  de  fin  d'année,  qui  parle  de  deux  lettres  de 
change,  l'une  de  12.000  1.  et  l'autre  de  3,000. 
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consumée  et  il  y  a  de  dépense  sur  les  deux  de  cette  année,  de 
iS.ooo  L,  4-669  1, 

Ainsi  il  me  reste  encore  entre  les  mains  io.33i  1.  sans  rien  comp- 
ter pour  les  Protocolles  depuis  le  commencement  de  cette  année. 
Suite  de  la  dépense  de  1682. 
Septembre. 
A  M.   de  Frischman  pour  aller  en  poste 
trouver  MM.  les  Ambassadeurs  du  Roy 
à  Francfort  ' ,  séjour  et  retour  en  poste .  5oo  1. 

A  M'"'  de  léna  un  manteau  d'esté,  des  gar- 
nitures et  gans  de  France,  demandez  .  160  1. 

A  M.  de  Plettemberg i  .800  1. 

Novembre. 

A  M.  léna 3. 000  1. 

Décembre. 
A  M.  Holtzemius,  Ministre  de   Cologne, 
des  cartes  astronomiques,  livres  et  ins- 
trumens  de  mathématique      ....  36o  1. 

Protocolles  des  douze  mois  de  cette  année  600  1. 

Total  depuis  le  mois  de  juillet  exclusivement.      .       6.420  1. 

Ainsi  sur  les  i.5.ooo  1.  receues  dans  le  mois  de  juillet  de  cette 
année  en  deux  lettres  de  change,  l'une  de  12.000  1.  et  l'autre  de 
3.000  1.,  il  me  reste  entre  les  mains  à  la  fin  de  cette  année  3.911 1. 

Dépenses  de  i683. 
Janvier. 
12.000  1. 

tlstrennes 620 1. 

A  M.  SchelFer,  Ministre  deMayence,  1.200 

escus 3.600  1. 

A  M.  Herpller,  Ministre  Palatin.      .      .      .     2.000  1. 

Avril. 
Pour  la  dépense  d'Imprimez  faits  à  Stras- 
bourg par  ordre  et  pour  les  ports .      .      .  335  l. 
A  un  secrétaii'e  qui  a  copié   le  traité  de 

M.  l'Élect'  de  Bavière  avec  lempi^  "   .      .  24  1. 

1.  Melcbior  de  Héron,  baron  de  Saint-Komain,  et  Nicolas-Augustt;  de  llarlay, 
plénipotentiaires  du  roi  de  France  aux  conférences  de  Francfort 

2.  L'alliance  défensive  entre  l'empereur  et  l'élccleur  do  Bavière  Maximilien- 
Emmanuel  fut  signée  le  2()  janvier  1GX3.  Voir  Dci'berl,  Bayera  und  Frankreicli, 
Munich,  1900,  .536. 
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A  M.  Schefler,  de  Mayence ■    2.000  1. 

A  M.  d'Iéna 3  000  1. 

A  M.  HerplTer,  Palatin i.5oo  1. 

A  M.  de  Plettemberg 1.200  1. 

Juin. 

Au  Dictateur 5oo  1. 

Encore  pour   continuation  d'Imprimez   à 

Strasbourg  et  ports 4^  1. 

A  la  femme  de  M.  Scheller,  de  Mayence, 
des  heures  à  la  Chaneellière  garnies  pro- 
prement       •  .      .      .  60  1. 

A  son  fils  une  espée 4^  1. 

Décembre. 

Protocolles  de  cette  année.      .      .      ...  600  1. 

ïolal i4-529  1. 

Ainsi  des  3  911 1.  restantes  de  l'année  passée  et  des  12.000  1. 
du  mois  de  Janvier  de  celle-cy.  qui  font  ensemble  iS.yii  1.,  il 
reste  i .  382  1 . 

1684. 
Janvier. 
12.000  1. 
Estrennes,  en  y  comprenant  un  ceinturon 

pour  le  fils  de  M.  Scheller  de  Mayence  ^65  1. 

Février. 
Autres     petits     présens     aux     enfans     de 

M.  Scheffer  de  M.  ,  .      .      .      .      .      .      .  5o  1. 

Mars. 
A  un  gentilhomme  partant  par  ordre  pour  r 
Nuremberg  et  Bareith  durant  une  assem- 
blée de  Franconie 200 1. 

Avril. 
Au   mesme  gentilhomme  retournant  aprez 

un  mois  ou  plus  de  séjour,  encore.      .      .         200  1. 
A  un  secrétaire  pour  le  Traité  et  dilférens 

écrits  de  Franconie 35  1. 

A  M.  d'Iéna 2.000  1. 

A  M.  Scheffer,  de  Mayence 2.000  1. 

Au  Dictateur 3oo  1. 
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Juin. 

Une   bague   de    diamant   à    la    femme    de 

M.  SchefFer  de  Mayence  par  ordre     .      .     2.5oo  1. 
Aoust. 

Aux  Dominicains  chez  qui  sest  fait  le  traité 

de  Trêve 800  1. 

Aux  mesmes  encore 200  1. 

Octobre. 

3o.ooo  1. 

45.000  1. 

Au  S'  Bourquard  qui  dans  la  négociation 
du  Traité  portoit  la  parole  pour  les 
Ministres  de  lEmp'  et  faisoit  les  allées  -  v^ 

et  venues  ' i.5oo  1.       "' 

De  change  à  un  pour  cent  pour  faire  venir 

de  Francfort  à  Ausbourg  21.000  1.     .      .  210  1. 

Pour  tirer  24.000  1.  de  Francfort  à  Aus- 
bourg à  demi  pour  cent.     .      .      .      .      .  120  1. 

Pour  le  port  des  24.000  1.  d" Ausbourg  à 

Ratisbonne •    .  62  1. 

Pour  le   port  des  21.000  1.   d' Ausbourg  à 

Ratisbonne 4^  ^• 

Pour  le  port  d'Ausbourg  à  Ratisbonne  de 
3.63o  escus  ou  10.890 1.  restantes  de  5.i3o 
escus,  lesquelles  ont  été  remises  sans 
change  de  Francfort  à  Ausbourg.      .      .  4^  1- 

Novembre  -  . 

A  M.  d'Iéna  parordre 9.000  1. 

i .  Un  Journal  des  Conférences  de  Ratisbonne,  rédigé  par  les  soins  de 
Verjus,  explique  ainsi  comment  la  négociation  de  la  trêve  fut  conduite  :  «  On  est 
donc  convenu  qu'on  s'assembleroit  au  Couvent  des  Dominicains;  que  le  Plénipo- 
tentiaire de  France  y  occuperoit  la  salle  où  le  Con-coramissaire.  c'est-à-dire  te 
troisième  ministre  Impérial,  l'avoit  veu  plusieurs  fois,  et  les  ministres  de  l'Empe- 
reur le  Réfectoire  qui  est  à  costé  de  cette  salle;  et  que  de  part  et  d'autre  il  y 
auroit  une  personne  de  conliance  qui  portcroient  tous  deux  ensemble  la  parole 
d'une  chambre  ù  l'autre  et  qui  dans  cette  espèce  de  Conclave  serviroient  de 
conclavistes.  M'  le  Comte  de  Crécy.  plénipotentiaire  de  France,  a  choisi  pour  cela 
M.  de  Friscliman.  cy  devant  Résident  du  Roy  à  Strasbourg,  et  les  Plénipotentiaires 
de  l'Empereur  ont  donné  la  mesme  fonction  à  M.  Bourkard,  Con'^^'  de  M.  l'Evesque 
d'Eystett,  premier  plénipotentiaire  de  l'Empereur.  »  A .  E  ,  Allemagne,  298, 
f"  347  sqq. 

2.  Le  chiffre  éUivé  des  gratifications  distribuées  par  Verjus  en  novembre  1684 
s'explique  tout  naturellement  par  la  signature  de  la  trêve  de  Rilisbonne. 


r.  -  6. 
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A  M.  Scheffer  de  Mayence  jjar  ordre   .      .  9.000  1. 
A  M.  Holtzemius,  Ministre    de  M.  rElecf^ 

de  Cologne,  dix  huit  cens  escus    .      .      .  5. 400  1. 
A  M.  Umbseheiden,  Ministre  de  M.  l'Electr 

de  Trêves,  de  mesme 5. 400  1. 

A  M.  de  Schonebeck,  second  ministre  de  M. 

i'Elecf  de  Brandebourg,  de  mesme   .      .  5.4oo  1. 

A  M.  Herpffer,  Ministre  Palatin,  de  mesme  5.400  1. 

A  M.  de  Plettemberg,  de  mesme     .      .      .  5. 400  1. 

Au  Dictateur 600  1. 

Pour  les  protocoles  de  l'année  .        ...  600  l. 
Total  57 .  007  1. 

Ainsi  de  1.382  1.  qui  restoient  au  comencement  de  cette  année,  de 
12.000  1.  receues  depuis  au  mois  de  Janvier  et  de  75.000  1.  receus 
au  mois  de  Novembre,  qui  font  ensemble  88.382  1.,  il  me  reste 
entre  les  mains  3 1.37  5  1. 

i685. 
Janvier. 

Estrennes 65o  1. 

Au  dictateur 4oo  1. 

May. 

A  M.  Scheffer  de  Mayence 3. 000  1. 

Juillet. 

A  M.  d'Iéna 3  000  1. 

Pour  un  voyage  en  poste  à  Ausbourg  et 
retour  d'un  homme  qui  a  porté  de  pa- 
quet (sic) 90  1- 

Décembre. 

Protocolles  de  l'année 600  1. 

Total,  7 .  740  1. 
Ainsi  déduisant  7.740  1.  de  3i.375  1.  qui  me  restoient,  il  me  reste 
entre  les  mains  23.635  1. 

1686. 

Janvier. 
Estrennes 760  1. 

May. 

A  M.  Schelfer  de  Mayence 2.000  1. 

A  M.  Bertram,  second  ministre  de  Mayence.     i .  5oo  1. 
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1 .200  1. 
3oo  1. 

3.600  1. 

2.400  !• 


A  M,  de  Plettemberg 1.200  1. 

A  M.  d'Iéna 1.200  1. 

A  M.  de  Schœnebeck,   second  ministre  de 

Brandebourg  

Au  Dictateur 

Juillet. 
A  M.  Sclieffer  de  Mayence,  1.200  escus. 
A  M.  Bertram,  second  ministre  de  Mayence, 

800  escus   

A  M.  Schelï'er,  Député  de  la  ville  d'Eslingen, 

par  ordre i.5oo  1. 

Septembre. 
A  M.  d'Iéna,  1.200  escus 3. 600  1. 

Octobre. 
Le  portde20.oool.d'AusbourgàRatisbonne  60  1. 

Protocolles  de  l'année 600  1. 

20.000  1. 

Total,  1.910  1. 

Ainsi  sur  le  fond  de  23.635  1.  qui  restoient  à  la  fin  de  l'année 
passée,  il  reste  encore  3.725  1.  outre  les  20.000  1.  receues  au  mois 
d'octobre  de  cette  année.  Ainsi  il  me  reste  en  tout  23.725  1. 


1687. 
Janvier. 

Estrennes 

A  M.  Scheffer  de  Mayence 

A  M.  d'Iéna 

A  M.  Bertram  de  Mayence      .... 
A  M.  Holtzemius  de  M.  l'Elect'  de  Cologne 
A  M.  de  Schœnebeck  de  Brandebourg  . 

Mars. 
A  M.  l'abbé  de  St- Jaques  pour  ses  missions 

en  Escosse,  par  ordre  ' 

Au  Dictateur 


240  1. 
2.400  1. 
2.400  1. 
1 .  5oo  1. 
1 .5oo  1. 

600  1. 


600  1. 
400  1. 


1.  Je  n'ai  rien  pu  trouver  sur  ces  missions,  évidemment  secrètes,  de  l'abbé 
de  Saint-Jacques  en  Ecosse.  Je  note  seulement  la  présence  d'un  Manifeste 
enooyà  en  Ecosse  et  d'un  Mémoire  sur  les  affaires  d'Ecosse  dans  un  volume 
de  la  Correspondance  d'Anijlelerre  qui  se  rapporte  aux  années  1*187  et  1688.  A. 
E.,  Angleterre,  164.  —  En  tout  cas,  ces  voyages  en  Ecosse  et  la  présence  de  l'abbé 
de  Saint-Jacques  k  Ratisbounc  démentent  une  allirmation  de  Saint-Simon,  qui 
nous  dit  que  l'abbé,  aprèsavoir  été  le  collaborateur  de  son  père  à  la  (Chancellerie, 
rentra  dans  son  couvent  et  n'en  voulut  plus  jamais  sortir.  Edit.  Chéruel,  IX,  185sqq. 
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Avril. 

A  M.  d'Iéna  par  ordre 6.000  1. 

A  M.  Scheffer  de  Mayence  une  chocolatière 

d'argent  avec  l'atirail  pour  chocolat  et  thé  96  1. 

Juin. 
A  M.  de  Wampel,  ministre  de  Bavière  de 

mesme    une    chocolatière    d'argent  avec 

l'atirail  pour  thé  et  chocolat 92  1. 

Protocolles  pour  six  mois  jusqu'à  la  fin  de 

juin    .      .    • 3oo  1. 

Total,  16.127  1- 
Lesquelles  16.127  1.  déduites  de  23.725  1.  il 
me  reste  ' 

J'ay  envoie  plus  de  vint  ou  vint  cinq  fois  des  Estafettes,  et 
plus  de  douze  ou  quinze  fois  des  couriers  à  Ausbourg  pour  ateindre 
la  poste  ord"^^  principalement  durant  le  siège  de  Vienne  %  durant 
la  négotiation  du  Traité  de  trêve  et  encore  plus  durant  le  siège  de 
Bude  '\  Ce  qui  fait  pour  chaque  fois  que  j'envoie  des  Estafettes 
vingt  livres  et  pour  chasque  courier  90  1.  ou  100  1.  Ce  qui  fait 
encore  1800  ou  2000  1.  que  je  n'ay  point  comptées,  non  plus  que  les 
ports  extraordinaires  des  lettres  de  Hongrie,  comme  celles  de 
M.  du  Héron,  que  j'ay  tousjours  payées,  et  que  je  paye  encore  quoy- 
qu' absent  allant  et  venant,  à  Vienne,  à  Ratisbonne  et  partout. 

J'emporte  maintenant  pour  4  ou  5oo  escus  de  galanteries  pour 
les  femmes  et  enfans  de  quelques  ministres,  dont  je  ne  mettray 
rien  sur  le  compte  que  selon  ce  que  j'en  auray  donné  à  chacun.  Et 
pour  cela  je  n'en  fay  point  encore  de  mention  ici  *. 

Au  dos  du  cahier,  Groissy  a  fait  lui-même  le  résumé  du  compte, 
de  la  façon  suivante  : 

Recepte  et  desj)ense  f^»»  par  M.  de  Crécy  à  Ratisbonne  depuis  le 
ler  juillet  1679  jusqu'au  23*^  7e  1687. 


1 .  Une  ligne  coupée. 

2.  En  1683. 

3.  En  1686. 

4.  Verjus  était  venu  passer  quelques  mois   à   Faiis,  entre  juin  et  novembre. 
Dans  l'intervalle  la  correspondance  fut  assurée  par  Frischmaan. 
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recepte 167. 3oo  1. 

2  portraits  de  diamans  l'un  du  Roy  et 

l'aut^  de  Mgr. 
4  médailles  d'or  du  Roy  du  poids  de  a5 
Louys  d'or  le  tout  donné 

la  despense  est  de    ....     159.702  1. 

reste      .      .      .         7-598  l. 
aut<=  despense  prestafetes,  ports  de  lettres 

et  petits  présens  qi  remporte       .      .      .         3.5oo  1. 

reste      .      .      .         4*098  1. 
Un  second  mémoire  contient  les  comptes  de  novembre  1687  à 
novembre  1688  : 

Estât  de  Recepte. 

Rendu  un  compte  en  septembre  1687,  par 
lequel  je  demeurois  redevable  à  Sa  M'"" 
de  4098  1-  que  je  raporte  ici  en  compte.      4'*^98  ^- 

Plus  receu  du  Roy  depuis  ce  temps-là  pour 
estre  employé  pour  le  service  de  S.  M'*^ 
selon  les  ordres,  en  une  seule  l'ois, 
cinq   mile   escus i5.ooo  1. 

Somme  totale  de  la  Recepte  19  098  1. 

Estât  de  Dépense. 
1687. 
Novembre. 

Mercredi  5^  Envoyé  une  Estalette  à  Aus- 

bourg  pour  les  lettres  de  l'Ordre  ...  20  1. 

Vendredi  14^  A  un  valet  de  chambre  pour 
un  voiage  à  la  Cour  de  Bavière,  qui  n'es- 
toit  pas  alors  à  Munie,  pour  porter  par 
ordre  du  Roy  un  paquet  de  S.  M'*'  à  M. 
de  Villars  ' 32  1. 

Mardi  18^  Pour  envoyer  par  un  exprez  à 
Ausbourg  un  gros  paquet  de  M.  de  Vil- 
lars au  Roy  à  cause  de  la  conséquence 
dont  M.  de  Villars  m'avoit  mandé  que 
cela  estoit.  celuy  qui  l'a  porté  n'estant 
pas  revenu  en  poste  comme  il  estoit  allé.  55  1. 

1.  Villars   nvait  été  envoyé   en  Bavière  en  janvier   IfiST.   Instructions  aux 
anibassadcids..,  Bacièrc,  80  sqq. 
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Samedi  ^q"  M.  de  Luzignant  '  m'ayant  dit 
qu'il  avoit  ordre  de  faire  un  cahier  des 
frais  qu'il  feroit  pour  le  baptesme  de  mon 
fils  qu'il  avoit  plu  au  Roy  de  le  charger 
de  tenir  de  sa  part,  je  le  priay  de  n'y  pas 
débourser  un  sol,  ainsi  qu'il  a  fait,  et  je 
luy  promis  que  tout  se  passeroit  avec 
beaucoup  d'éclat  et  de  dignité  sans 
grande  dépense,  qui  n"a  esté  que  de 
quatre  articles. 

1.  Donné  à  M.  le  Comte  de  Wartemberg  de 
la  maison  de  Bavière,  Doyen  du  Chapitre 
et  Evesque  sufragan  de  l'Evesché  de 
Ratisbonne,  une  médaille  d'or  du  Roy 
du  poids  de  neuf  à  dix  pistoles  dans  une 

boeste  de  chagrin  valant  environ  4o  escus  120  1. 

2.  Aux  Prestres  et  autres  oficiers  de  la 
grande  Eglise  qui  l'avoient  assisté,  douze 

ducats .  72  1. 

3.  A  son  chapelain  et  autres  domestiques 
qui  avoient  aporté  ses  paremens  et  l'ar- 
genterie, six  ducats 36  1. 

4.  A  la  gouvernante  de  l'enfant,   quatre 

louis  d'or ^6  1. 

En  Décembre. 
Mardi  16".  Payé  pour  un  paquet  du  Roy  du 

3^   où  il  y  avoit  un  gros  paquet   pour 

M.  de  Villars  et  quantité  d'Imprimez,  de 

port  deux  escus 6  1. 

Pour  le    voyage  d'un  valet  de  chambre, 

lequel   par  ordre  du  Roy  porté  par  la 

Dépesche  de  S.  M''  du  3^  est  allé  porter 

exprez  le  mesme  paquet  à  M.  de  Villars.  ^o  1. 

Pour  les  Protocolles  des  six  derniers  mois 

de   l'année   1687 600  1. 

Somme  totale  de  Dépense  de  ce  reste  d'année,  72;;?  1. 

1.  Claude-Hugues  de  Lezay,  comte  de  Lusignan,  était  envoyé  extraordinaire 
près  l'empereur  depuis  le  mois  de  septembre  1687.  Instructions  aux  ambassa- 
deurs.., A  atrichc,  117  sqq. 
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1688. 

Janvier.    Estrennes   à   des   secrétaires  et 

autres  diférentes  gens.  4o  escus    ...  120  1. 

A  M.  de  Wampel,  Ministre  de  Bavière, 
trois  médailles  d'or  du  Roy  dans  des 
boestes  de  chagrin  avec  des  doux  d'ar- 
gent, etc..  dont  l'une  pesoit  plus  de  vint 
neuf  louis  d'or,  le  tout  valant  ensemble 
au  moins  210  escus 63o  1. 

12*  de  janv.  Au  mesme  M.  de  Wampel  un 

Confucius  ])ien  relié 12I. 

Un  pareil  livre  au  Ministre  de  Trêves.      .  12  1. 

D'autres  livres,  la  plus  part  des  controver- 
ses, au  Ministre  de  Munster  pour  luy  et 
ses  amis 25  1. 

lO^  févr.  A.  M.  Scheffer  premier  Ministre 
de  Mayence,  Directeur  de  la  Diète,  par 
ordre  du  Roy,  1.200  escus 3. 600  1. 

I7«  févr.  A.   M.  Bertram  second  Ministre 

de  Mayence  aussi  par  ordre,  600  escus.       i  .800  1. 
6.199  1. 

8^  juin.  Pour  une  Estafette  envoyée  à 
Munie  pour  porter  à  M.  de  Villars  un 
paquet  de  M.  de  Gravel  '  qui  m'a  voit  prié 
de  le  luy  faire  tenir  incessamment  par 
un  exprez,  sept  escus 21  1. 

En  juin.  A  M"""  de  Schmettaw,  femme  du 
Ministre  de  Brandebourg  -,  fait  venir 
de  Paris  une  sultane  avec  une  garniture 
de  couleur,  et  bien-tost  aprez  une  garni- 
ture de  crespe.  Le  tout  ensemble.  .  33o  1. 

3o«  d'aoust.  Pour  un  voyage  d'un  valet  de 
chambre  envoyé  par  ordre  du  Roy  por- 
ter un  paquet  à  M.  de  Luzignem  à 
Vienne,  i5o  escus ^00  1. 

i5''  sept'"*'.  A  M.  Scheffer  mile  escus  par 

ordre  du  Roy 3. 000  1. 

1 .  Gravel  de  Marly  était  alors  résident  à  Cologne. 

2.  Schmettau    avait  remplacé    Godefroy  d'Iéna   comme  premier   député  de 
l'électeur  de  Brandebourg  près  de  la  diète. 
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19e  sept'^'e.  A  M.  de  Piiffendorfî  par  le 
mesine  ordre  aussi  mile  escus.      .      .      .       3. 000  1. 

3e  nov'"'^'.  Au  Dictateur  200  escus    .      .      .  600  1. 

5'  nov^'"'.  Encore  au  mesine  i5  escus    .      .  ^5  1. 

i5«  nov^'e,  A  Mesd'^ii^'^  de  Puffendorfl'  en 
livres,  dont  il  y  a  voit  prez  de  cent  Mer- 
cures,  et  quelques  autres  galanteries  de  • 
France,  environ  60  escus 180  1. 

Pour  les  Protocolles  de  cette  année,  dont 
le  mois  de  décembre  a  esté  payé  comme 

les  précédens 600  1. 

8.226  1. 

J'ay  outre  cela  envoyé  durant  cette  année, 
trois  fois  des  couriers  à  Ausbourg  et  huit 
fois  des  EstafTettes  pour  porter  mes  pa- 
quets, principalement  dans  les  derniers 
temps,  à  cause  de  l'infidélité  de  la  poste 
de  Ratisbonnc.  Ce  qui  fait  encore  2370  1. 
pour  les  Exprez  et  160  1.  pour  les  estaf- 
feltes,  ensemble 4^*^  1- 

J'ay  de  plus  payé  pour  six  paires  des 
Globes  du  Père  Coronelli,  à  raison  de 
seize  pistoles  pour  chaque  paire  de 
globes,  quatre  vingt  seize  louis  d'or  à 
raison  d'onze  livres  dix  sols  la  pièce, 
parce  que  ces  Globes  dévoient  estre 
délivrez  à  la  fin  de  l'année  dernière. 
Comme  ce  présent  auroit  pu  passer  pour 
beaucoup  plus  considérable  et  de  plus 
grand  prix  qu'il  n'estoit  en  efet,  je  m'en 
estois ainsi  assuré  de  six  paires,  où  on  doit 
mettre  le  portrait  du  Roy  en  petit.  Les- 
quels globes  doivent  estre  à  la  disposition 
du  Roy  aussitost  qu'on  les  distribuera, 
moyennant  les  96  louis  d'or  ou  i .  io4  1- 
dont  je  suis  en  avance  pour  ces  globes  .       i .  io4  1. 

Somme  totale  de  la  Dépense  depuis  le  der- 
nier Mémoire  que  j'en  donnay  en  sep- 
tembre 1686 16.686  1. 

Et  j'avois  receu  19.098  1. 
Dont  je  dois  de  reste  2.412  1. 
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Les  comptes  de  Verjus  prouvent  évidemment  que  la  Cour  de 
France  entretint  de  façon  à  peu  près  régulière,  sans  toutefois  leur 
assurer  une  véritable  pension,  la  bonne  volonté  des  ministres  de 
Brandebourg  et  de  Mayence,  Godefroy  d'Iéna  d'une  part,  Hornig, 
puis  Schelfer  de  l'autre.  Au  total,  de  1680  à  1687,  et  sans  compter 
les  menus  cadeaux,  Godefroy  d  léna  reçut  ainsi  48. 3oo  livres;  de 
1680  à  1688,  Hornig  et  Scheffer  en  reçurent  40.800.  Mais  ce  sont 
évidemment  les  seuls  que  Ion  puisse  accuser  de  corruption.  Encore 
ne  trahissaient-ils  point  les  intérêts  de  leur  maître  en  se  montrant 
favorables  au  roi  de  France,  sauf  peut-être  léna,  à  partir  de  i685, 
et  dans  la  mesure  où  je  l'ai  moi-même  précisé  ailleurs. 


Reste  la  question  des  subsides.  Ici  encore  le  Brandebourg  peut 
nous  fournir  un  exemple  utile,  puisque  le  Grand  Electeur  est 
longtemps  resté  l'allié  de  Louis.  XIV,  et,  selon  l'opinion  publique, 
l'allié  largement  payé.  Le  premier  traité  qui  lui  accoi'da  un 
subside  fut  celui  du  3i  décembre  1669  :  il  stipulait  le  paiement  de 
200.000  livres  en  deux  termes,  pendant  l'année  qui  suivrait  la 
ratification;  puis  de  100.000  livres  pour  chacune  des  quatre 
années  suivantes;  puis  de  120.000  livres  par  an  jusqu'à  la  dixième 
année  ' .  Mais  un  mémoire  remis  à  Saint-Géran  par  Meinders, 
le  9  janvier  1672,  montre  que  seuls  les  deux  premiers  termes 
furent  intégralement  acquittés,  non  sans  retards,  et  que  l'électeur 
ne  reçut  que  la  moitié  du  troisième  ;  soit,  en  tout,  25o.ooo  livres-. 
En  1673,  le  traité  de  Vossem  promettait  à  Frédéric-Guillaume 
800.000  livres,  dont  3oo.ooo  comptant  et  100.000  livres  chaque 
année  pendant  cinq  ans^  ;  mais  le  premier  paiement  ne  se  fit  point 

1 .  Article  7.  Mœrner,  Kurbrandoiiburgs  Stuatscertncr/e,  693. 

2.  Voici  le  texte  du  mémoire  (A.  R.  P.,  Rep.  XI,  Frankreich,  Conv.  16)  : 
«  Il  est  ilù  à  S.  A.  E.  en  vertu  du  traité  de  1669  : 

Le  10  fcbvrier  1670  auquel   les  ratiQcations  ont  esté  eschangées,  100,000 

livres. 
Le  lOaoust  1<)70,  comme  six  mois  après  le  premier  terme,  10U,0(X)  livres. 

Ces  deux  sommes  sont  payées. 
Le  10  febvrier    1671,   100.000  1.   à  raison  de  quoy  on  a  donné  une  lettre  de 
chan^'o  sur  oO.OOO  1.  qui  ne  sont  payables  qu'à  la  foire  prochaine  de  Leipzig 
et  il  reste  encre  oO.COO  1.  de  ce  terme.  » 
(je  mémoire  est  la  dernière  pièce  du  dossier  réuni  pir  Meinders  et  la  corres- 
pondance de  Saint-Géran  ne  fait  aucune  allusion  à  un  nouveau  paiement. 

3.  4'  article  secret.  Mœrner,  op.  cit.,  375. 
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aussitôt,  les  relations  entre  les  deux  Cours  ne  tardèrent  pas  à  se 
refroidir  et  il  semble  bien  que  Frédéric-Guillaume  ne  reçut  en 
tout,  avant  la  rupture,  que  i5o.ooo  livres  ^  En  1679.  le  traité  de 
Saint-Germain,  du  29  juin,  lui  promit  900.000  livres  payables  en 
deux  ans  -  :  ])uis  le  traité  secret  du  2.5  octobre  un  subside  annuel 
de  100.000  livres,  payable  seulement  un  an  après  ratification^; 
celui-ci  fut  converti  en  un  subside  de  100.000  écus  (ou3oo.ooo 
livres)  par  Falliance  du  11  janvier  1Ç81  —  mais  seulement  à  dater 
du  3o  septembre  suivant  '*  —  puis  de  400 .  000  livres  par  le  traité  du 
22  janvier  1682,  celles-ci  devant  être  acquittées  en  quatre  termes  à 
dater  de  trois  mois  après  ratification,  c'est-à-dire  de  mai  suivant  '  . 
Enfin  l'alliance  du  aS  octobre  i683,  ratifiée  en  janvier  1684,  y 
ajouta  encore  100.000  livres,  de  telle  sorte  que  les  termes  furent 
portés  de  100  à  12.5.000  livres  chaque  ". 

Or,  nous  savons  que  les  900.000  livres  du  premier  traité  furent 
intégralement  payées  '  ;  qu'en  décembre  168 1  seulement  le  roi  de 
France  fit  acquitter  la  pension  de  100.000  livres  due  à  l'électeur 
depuis  le  mois  de  novembre  de  l'année  précédente  '  .  Nous  pou- 
vons admettre  que  Frédéric-Guillaume  reçut  les  deux  termes  de 
75.000  livres  échus  avant  le  traité  de  janvier  1682  '  .  Enfin  nous 
savons  que  les  400.000  livres  dues  jusqu'en  mai  i683,  les  800.000 
livres  dues  jusqu'en  janvier  1684  lui  furent  payées,  ainsi  que  les 
subsides  échus  en  1684,    i685  et  1686,  à  raison  de  5oo.  000  livres 

1 .  En  octobre  1673,  Meinders  rapporta  de  Leipzig  des  lettres  de  change  pour  la 
somme  de  50.000  thalers.  Voir  Urk.  u.Act.,  XVIII,  803.  Il  n'y  a  dans  la  correspon- 
dance de  Verjus  aucune  trace  d'un  paiement  ultérieur,  que  les  circonstances 
rendent  d'ailleurs  invraisemblable. 

2.  Second  article  séparé.  Moerner,  411. 

3.  Article  18.  Ibid.,  708. 

4.  Par  le  8"  article  séparé.  Ibid..  715  ;  Le  Grand  Électeur  et  Louis  XfV,G32. 

5.  Article  fi.  Mœrner,  717;  Le  Grand  Électeur. . .,  636. 

6.  Article  6.  Mœrner,  733;  Le  Grand  Électeur. ..,  643. 

7.  (1  .l'ay  entièrement  fait  payer  tout  ce  qui  restoit  deub  à  l'Electeur  de  Brande- 
bourg des  trois  cens  mil  escus  du  premier  traité  »  Lettre  du  roi  à  Rébenac, 
11  décembre  1681.  A.  E.,  Brand.,  16. 

8.  a  Le  S"^  deSpanheim  recevra  aussy  avant  que  cette  lettre  vous  soit  rendue 
une  somme  de  cent  mil  livres  sur  le  second  [traité]  du'mois  d'octobre  1679  et  je 
donneray  ordre  (jue  de  temps  en  temps  il  soit  satisfait  aux  nouveaux  payemens 
le  plus  diligtmment  q'  sera  possible.  «  Suite  de  la  même  lettre. 

9.  Le  roi  annonce  à  Rébenac,  le  14  mai  1682,  qu'outre  116.000  livres  dues 
encore  sur  l'année  précédente  et  qui  viennent  d'être  payées  à  Spanheim,  «  il  luy 
fust  encore  incessament  remis  entre  les  mains  une  somme  de  cent  mil  livres 
pour  le  premier  quartier  de  la  présente  année...  ».  Ibid.,  Brand..  18. 
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par  an  *.  Si  l'on  ajoute  à  toutes  ces  sommes  un  subside  de  i5o.ooo 
livres  pi'omis,  hors  traité,  par  Millet  en  1668  et  acquitté  Tannée 
même  %  puis  un  présent  particulier  de  100.000  livres  en  espèces, 
que  Rébenac  remit  à  Frédéric-Guillaume  en  novembre  i683  '.  on 
obtient  ainsi  un  total  de  4  niillions  de  livres,  que  Louis  XIV  lit 
payer  à  l'électeur  de  Brandebourg,  entre  16G8  et  1688. 

On  ne  peut  vraiment  dire  que  la  somme  soit  énorme,  si  Ton 
songe  à  l'importance  du  Brandebourg  en  Allemagne.  Elle  est, 
cependant,  assez  considérable  pour  l'époque  et  il  n'est  pas  douteux 
que  les  subsides  —  quelques  restrictions  qu'on  doive  apporter  à 
l'opinion  conmiune  —  n'ont  pas  été  sans  influence,  après  1679  sur 
la  conclusion  des  alliances  successives  qui  rapprochèrent  le  Grand 
Electeur  de  Louis  XIV,  après  1684  sur  le  soin  qu'il  prit  de  retarder 
la  rupture.  Mais  l'électeur  Frédéric-Guillaume  fut  sans  doute,  de 
tous  les  princes  d'Allemagne,  celui  dont  l'alliance  eut  le  plus  de 
prix  pour  le  roi  de  France  ;  il  fut  aussi,  selon  l'apparence,  celui 
qui  reçut  le  plus  longtemps  les  plus  forts  subsides.  Un  exemple  ne 
suiiit  donc  pas.  J'y  ajoute  un  document  qui  nous  montre  le  total 
des  sommes  payées  par  Louis  XIV,  au  cours  d'une  des  années  qui 
ont  précédé  la  trêve  de  Rati.sbonne,  l'année  i683.  Bien  qu'il  n'inté- 
resse pas  uniquement  l'Allemagne,  je  le  reproduis  tout  entier  :  on 
verra  d'ailleurs  que  les  princes  allemands  y  figurent  en  bonne 
place. 


Mémoire  des  subsides  et  pensions  promis  par  le  Roy  à  des 
Princes  esirangers  avec  V estât  de  ce  qui  est  deajusques  au  21^ 
septembre  16  83. 

Dannemark.  Par  l'article  5«  des  secrets  du  traitté  signé  le  25® 
mars  1682  *,  le  Roy  a  promis  au  Roy  de  Dannemark  six  cens  mille 
livres  de  subside  par  an  durant  la  paix  payables  par  quartiers  et 
pal'  avance.  Le  premier  quartier  a  commencé  le  27  avril  1682,  jour 

1.  On  pout  le  déduire  des  nombreux  passasses  de  la  correspondance  de  Span- 
hciin  où  celui-ci  parle  des  subsides  {A  .  R.  P.,  Rep.  XF,  89,  Conv.  ±\  sqq.)  et  du 
dernier  compte  qu'il  remit  à  Croissy  le  18  novembre  1687.  Cf.  Le  Grand  Elec- 
teur  fiOO,  note  4. 

2    Cf.  Le  Grand  Electeur,...,  196  et  197. 

:3.  Ibid.,  MVi. 

4.  On  trouvera  l'analyse  de  ce  traité  du  2;j  mars  l<'iS2  dans  le  Recueil  des 
inslructions  aux  ambassadeurs..,  Danemark,  Introduction,  XXXIX  sqq. 
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de  la  ratification  du  Roy.  Il  n'en  est  rien  deub.  Il  faudra  payer 
5o  mille  escus  le  27  octobre  prochain  par  avance  pour  le  quartier 
qui  commencera  a  courre.  [Les  quartiers  ont  esté  payez  fort  ponc- 
tuellement et  il  n'en  est  rien  deub]  ^ 

Brandebourg.  Par  l'article  6<=  du  traitté  fait  avec  l'Electeur  de 
Brandebourg- le  22«  janvier  1682,  il  luy  a  esté  promis  quatre  cens 
mille  livres  de  subside  payables  tous  les  trois  mois  à  compter  du 
jour  de  la  ratification  du  Roy  qui  est  du  i2«  fév.  1682.  Il  en  est  deub 
un  quartier  échu  le  12^  aoust  et  douze  ou  treize  mille  livres  sur  le 
précédent  quartier. 

Electeur  de  Cologne.  Le  Roy  paye  huit  mille  livres  par  mois  à 
M.  l'Electeur  de  Cologne  pour  l'entretien  des  trouppes  qu'il  tient 
dans  la  ville  de  Cologne.  Il  est  deub  quatre  mois,  scavoir  may, 
juin,  juillet  et  aoust. 

De  plus  le  Roy  fait  une  pension  de  vingt  mille  écus  par  an 
aud.  Electeur  de  Cologne.  Le  S"^  Breget  ^  a  receu  dix  mille  écus  le 
ô*"  aoust  dernier.  Il  reste  encore  deub  pareille  somme  de  trente 
mille  livres.  L'année  entière  estoit  deue  dez  le  mois  d'avril. 

Electeur  de  Mayence.  M.  Foucher  promist  par  ordre  du  Roy  à 
M.  l'El'^  de  Mayence  au  commencement  d'octobre  1681  une  pension 
de  vingt  mille  écus  payable  de  six  mois  en  six  mois.  11  y  en  a  eu 
une  année  payée.  Led.  Electeur  compte  que  cette  pension  court 
dud.  mois  d'octobre  1681,  M.  Foucher  a  écrit  qu'on  peut  la 
compter  du  commencement  de  l'année  1682.  Il  fut  promis  en 
mesme  temps  une  pension  de  deux  mille  écus  au  Chancelier  dud. 
Electeur.  Il  en  a  touché  deux  années.  On  a  encore  promis  aud. 
Electeur  une  gratification  de  cinquante  mille  écus  en  reconnois- 
sance  des  soins  que  ce  Prince  continueroit  de  prendre  pour  faire 
conclure  l'accommodement  aux  conditions  proposées  par  le  Roy. 
[Deub  60.000  1.  surquoy  envoyé  à  M.  Foucher  le  2i«  sept.  i683 
une  lettre  de  change  de  12.000  escus,  savoir  dix  mille  pour  l'EP 
et  les  deux  mille  restans  pour  le  Chancelier]. 

Eoesque  de  Munster.  Par  l'article  ^  du  traitté  fait  avec  le  feu 

1.  Je  reproduis  entre  []  les  annotations  mises  en  marge  du  mémoire,  sauf 
quand  elles  ne  font  que  reproduire  le  total  des  sommes  dues.  Elles  sont  de  mains 
différentes. 

2.  Bregett  était  le  secrétaire  de  l'évêque  de  Strasbourg,  Guillaume  de  Fûrsten- 
berg,  qui  l'envoyait  souvent  à  la  Cour  de  France,  où,  l'année  suivante,  l'électeur 
de  Cologne  l'accrédita  en  lui  confiant  le  soin  de  ses  «  affaires  les  plus  secrettes.  » 
Voir  une  lettre  de  l'électeur  au  roi,  du  28  janvier  1684.  A.  h'.,  Cologne,  Supplé- 
ment 1. 


NOTE  SUR  LE  RÔLE  DE  l'aRGENT  q3 

Evesque  de  Munster'  le  i6  décembre  1680,  il  luy  fut  promis  trente 
mille  écus  par  an  de  subside  payable  par  quartier  durant  cinq 
années.  Le  quartier  écheu  le  premier  juin  dernier  est  deub,  avec 
le  prorata  jusqu'au  26  du  mesme  mois  que  led.  Evesque  de  Munster 
est  mort.  Le  Roy  avoit  promis  au  Chapitre  de  Munster  de  luy 
faire  payer  ce  restant,  s'il  procédoit  à  l'élection  d'un  Evesque  qui 
fust  agréable  à  Sa  M'"^-.  De  plus  M.  de  Gombaut  a  promis  par 
ordre  du  Roy  douze  mille  écus,  savoir  six  à  M.  de  Plettemberg  et 
six  autres  au  grand  Doyen,  payables  le  i5<^  sept,  prochain.  Pour 
lesquels  on  a  envoyé  un  mémoire  à  M.  le  Controlleur  général  le 
12'  sept.  i683.  [Il  y  a  eu  une  lettre  de  change  de  12.000  escus 
envoyée  le  i3'=  sept.  i683  à  M.  Gombaud  pour  M'^  de  Plettemberg 
et  le  grand  Doyen]. 

Evesque  de  Strasbourg.  Le  Roy  a  promis  une  gratification  de 
quatre-vingt  mille  livres  à  M.  l'Evesque  de  Strasbourg  payable  en 
quatre  années.  Il  y  en  a  eu  deux  années  payées.  Feu  M.  Colbert  * 
avait  promis  au  S""  Breget  le  itf  aoust  qu'il  l'eroit  incessamment 
expédier  une  ordonnance  de  20.000  1.  pour  la  troisiesme  année  *. 

Electeur  Palatin.  Par  la  déclaration  de  M.  l'EP  Palatin  du  26 
lévrier  1G82  pour  l'acceptation  des  conditions  proposées  par  le 
Roy  pour  l'accommodement  avec  l'Empire  ',  il  est  porté  qu'on  luy 
donnera  six  cens  mille  livres  pour  dédommagement  payables  en 
quatre  termes  dans  le  cours  de  18  mois  à  compter  dud.  jour  26  fev. 
1682,  scavoir  i5o.ooo  1.  le  2b  mars  1682  et  le  reste  de  six  mois  en 
six  moix. 

Il  est  de  plus  porté  qu'on  lui  payera  une  pension  de  200.000  1. 
payable  de  six  mois  en  six  mois  à  compter  dud.  jour  26  fev.  1682. 

Sur  quoy  on  a  payé  jusqu'apresent  56o.ooo  1.,  et  par  conséquent 
reste  deub  dez  le  26  aoust  dernier  190.000  1.  —  N^  qu'il  luy  sera 
encore  deub  i5o.ooo  1.  le  26*  de  septembre  prochain,  pour  le  qua- 
triesme  payement  de  lad.  somme  principale  de  600.000  1.  [Il  sera 

1.  Ferdinand  de  Fûrstcnberg,  évoque  de Paderborn  et  de  Munster,  qui  mourut, 
comme  il  est  dit  plus  bas,  le  2G  juin  1683. 

2.  On  sait  que  le  nouvel  évèque  de  Munster  fut  l'électeur  de  Cologne,  Maxi- 
milien-Henri. 

3.  Colbert  venait  en  ellft  de  mourir,  le  H  septembre  1(183. 

4.  Le  1"  février  1681,  Louis  .\IV  accorda  à  Guillaume  de  Fùrstonberg  une 
gratiflcation  de  12.000  1.,  puis,  le  1"  août,  une  autre  gratification  de  80.000  1., 
«  pour  estre  payée,  dit  le  brevet,  en  quatre  années  consécutives.  »  Voir  les 
minutes  de  l'ordonnance  et  du  brevet,  A.  A'.,  Allemagne,  Petites  Principautés, 
22,  Fûrstcnberg. 

5.  Sur  cette  déclaration,  voir  plus  baut,  p.  78. 
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deub  le  26  septembre  prochain  34o.ooo  1.  —  Sur  quoy  envoyé  une 
lettre  de  change  de  10.000  escus  à  M.  de  Schomberg  le  17  sept. 
i683  *.  —  Envoyé  à  M.  de  Schomberg  le  3'  octob.  une  lettre  de 
change  de  40.000  1.  dont  X  m.  escuo  employés  pour  M,  l'électeur 
palatin  et  X  m.  1.  pour  la  dernière  année  de  la  pension  de  M.  le 
Comte  de  Castel  escheue  '.  —  Envoyé  le  1-2^  nov^  une  lettre  de 
change  de  50""  à  M,  l'électeur  palatin.  —  Envoyé  le  3*=  décemb. 
une  lettre  de  change  de  5o™'  à  M.  l'F^lecteur  palatin]. 

Ro}'  d'Angleterre.  M.  Barillon  a  écrit  le  23^  aoust  dernier  qu'il 
restoit  deub  au  Roy  d'Angleterre  un  million  sur  la  seconde  année 
du  subside  qui  luy  a  esté  promis  et  qu'il  sera  encore  deub  ySo.ooo  1. 
au  i^"^  octobre  prochain  pour  la  demy  année  qui  echeoira  ce  jour-là  ^ 
Depuis  led.  jour  23«  aoust,  M.  Barillon  a  receu  ou  recevra  inces- 
samment deux  cens  mille  livres,  dont  les  lettres  de  change  luy  ont 
esté  envoyées.  [M.  Barillon  a  écrit  le  7  octobre  que  par  le  mémoire 
qu'il  avoil  envoyé  à  M.  Golbert  dez  le  12  juillet  il  parroissoit  que 
la  première  année  du  subside  estoit  entièrem'  payée  ;  qu'il  avoit 
esté  dez  lors  fourny  38o.ooo  1.  sur  la  1^  année  ;  que  depuis  led.  jour 
12e  juillet  il  a  receu  35o.ooo  l.  en  lettres  de  change  et  que  par 
conséquent  il  estoit  deub  le  7  octobre  pour  l'entier  payement  de 
lad.  seconde  année  la  somme  de  770.000  l.  *]. 

Mantoue.  Par  l'article  14  du  traitté  fait  avec  M.  le  Duc  de 
Mantoue  le  %"  juillet  1681  le  Roy  luy  a  promis  une  pension  de 
60.000  livres  par  an,  payable  en  deux  termes,  Noël  et  la  Saint-Jean  =. 

1.  Il  peut  être  question  ici  soit  du  comte  Meynhard  von  Schomberg,  le  second 
fils  du  maréchal,  qui  se  trouvait  alors  à  Heidelberg,  où  il  venait  d'épouser  une 
fille  de  l'électeur  Charles-Louis,  Caroline,  soit  plutôt  de  son  plus  jeune  frère,  le 
comte  Charles,  qui,  depuis  I68i,  avait  reçu  des  commissions  du  roi  de  France  à  la 
Cour  d'Heidelberg.  Instructions  aux  ambaasaueufs..,  Palatinat,  393  sqq. 

2.  L'instruction  du  3  novembre  1681  pour  le  comte  de  Schomberg  fait  allu- 
sion à  ce  ministre  et  à  la  pension  qui  lui  avait  été  accordée.  Ibid. 

3.  Dans  un  autre  mémoire,  analogue  à  celui-ci,  mais  incomplet,  en  date  du 
1"^'  janvier  1G84,  le  traité  est  analysé  de  la  façon  suivante  :  «  M.  Barillon  fist  un 
traitté  secret  avec  le  Roy  d'Angleterre  le  1<"  avril  1681  pour  trois  ans  seulement, 
par  lequel  il  promist  à  Sa  M'e  Britannique  deux  millions  de  subside  pour  la  pre- 
mière année  et  quinze  cent  mille  livres  pour  chacune  des  deux  autres.  »  A.  E., 
France,  Mémoires  et  Documents,  30(»,  f°  215. 

4.  Une  série  de  surcharges,  en  marge  ou  en  interligne,  indiquent  l'envoi  de 
lettres  de  change,  de  30.000  1.  chaque,  les  28  septembre,  5,  lo  et  22  octobre,  5  et 
12  novembre,  1,  9,  21  et  30  décembre  1683,  14,  20  et  28  janvier,  4,  12  et  18  février 
1684. 

5.  Le  traité  avait  été  négocié  par  l'abbé  Morel.  Instructions  aux  ambassa- 
deurs.., Sacoie-Sardaigne  et  Mantoue,  II,  147  et  274  (texte  du  traité  en  note). 


NOTE  SUR  LE  RÔLE  DE  L  ARGENT  00 

Les  deux  termes  de  Noël  1682  et  de  la  Saint-Jean  dernière  sont 
deubs. 

Duc  de  Saçoye.  Par  l'article  5  du  traitté  fait  avec  M.  le  Duc  de 
Savoye  le  24®  novembre  1682,  il  est  porté  que  le  Roy  luy  donnera 
25. 000  1.  par  mois  de  subside  '.  Il  en  sera  deub  deux  mois  le  22* 
septembre,  parce  qu'on  compte  du  22*  décembre  1682,  qui  est  le 
jour  que  M.  de  Savoye  a  ratifié. 

{A.  E.,  France,  Mémoires  et  Documents,  3oo,  fo  'jo). 

Le  total  des  subsides  payables  en  i683,  en  dehors  d'une  gratifi- 
cation extraordinaire  de  i5o.ooo  livres  à  l'électeur  de  Mayence, 
atteignit  donc  3.386 000  livres.  La  somme  n'est  sans  doute  pas 
négligeable  et  il  est  évident  que  le  roi  ne  l'eût  pas  dépensée  par 
magnificence  :  les  cinq  millions  qu'il  paya,  par  exemple,  de  i(i8i 
à  1684,  à  Charles  II  ne  peuvent  pas  avoir  été  sans  influence  sur  la 
politique  du  roi  d'Angleterre  à  cette  époque.  Mais  il  n'en  faut  pas 
moins  remarquer  à  quel  point  notre  document  s'accorde  peu  avec 
les  évaluations  des  contemporains,  —  de  ceux  même  qui  pourraient 
nous  inspirer  confiance  :  l'ambassadeur  vénitien  Contarini  n'allir- 
me-t-il  pas  que  Louis  XIV  dépensa  en  subsides,  pendant  l'année 
1682,  cinquante  millions  de  livres  et  peut-on  admettre  qu'il  y  ait 
eu,  d'une  année  à  l'autre,  une  aussi  énorme  différence  ? 

Quant  aux  princes  d'Allemagne,  et  bien  que  six  d'entre  eux 
figurent  sur  notre  compte,  ils  ne  reçurent  d'après  celui-ci,  en  y 
comprenant  cette  fois  la  gratification  extraordinaire  à  félecteur  de 
Mayence,  qu'un  peu  plus  d'un  million  —  1.076.000  livres  —  en 
cette  année  i683  où  le  roi  de  France  eut  plus  que  jamais  besoin 
d'eux  pour  obtenir  de  la  Diète  la  paix  ou  la  trêve  qui  devait  rendre 
durables  les  réunions.  Ajoutons-y  le  présent  de  100.000  livres  qui 
fut  otfert,  en  novembre,  à  l'électeur  de  Brandebourg.  Ajoutons-y 
les  gratifications  de  tout  genre,  les  23.267  livres  que  dépensa,  cette 
année-là,  Rébenac  à  Berlin  -,  les  i3.525  livres  que  dépensa  Verjus 
à  Ratisbonne  %  et  d'autres  sommes  analogues,  moins  considé- 
rables sans  doute,  que  purent  dépenser  aussi  d'autres  ministi'es 
de  Louis  XIV  dans  d'autres  Cours  :  il  parait  bien  peu  vraisem- 
blable que  le  total  de  toutes  les  dépenses  faites  dans  l'empire,  au 
nom  du  roi  de  France,  en  i683,  à  litre  de  subsides,  pensions,  gra- 

1.   Le  traité  avait  été  négocié  par  Jean-François  d'Kstrades,  abbé  de  Moissac, 
le  fils  du  maréchal  d'Kstradcs.  Voir  Ibid.,  I,  mi  et  110  (texte  du  traité  en  note). 
i.  Voir  Prutz,  op.  cit.,  'Ml . 
3.  Voir  plus  haut. 
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tifications  ou  cadeaux,  ait  pu  dépasser  ou  même  atteindre  deux 
millions. 

* 
*  * 

Des  documents  fragmentaires  ne  comportent  pas  une  conclu- 
sion g-énérale.  Ceux  que  j'ai  pu  réunir  ici  me  semblent  cependant 
autoriser  l'opinion  que  si  l'argent  fut  en  efïet  l'un  des  moyens 
d'action  de  la  diplomatie  française,  pendant  le  règne  personnel  de 
Louis  XIV,  celui-ci  ne  se  montra  peut-être  pas  aussi  prodigue  que 
l'ont  cru  ses  contemporains.  Les  cas  doivent  être  bien  rares  —  s'il 
en  existe  vraiment  *  —  où  les  subsides,  les  pensions  et  les  cadeaux 
suffisent  à  expliquer  les  succès  de  ses  diplomates  et  la  politique  de 
ses  alliés. 


1.  Je  n'en  vois  que  deux,  dans  lesquels  l'argent  eut  certainement  une  influence 
très  notable  —  mais  dans  des  limites  qu'une  étude  précise  pourrait  seule  fixer  — 
celui  de  Charles  II  d'Angleterre  et  celui  de  la  Suède. 


INDEX   DES  NOMS  DE    PERSONNES 


AcHTiENHovEN  (  Isaac  -  Pauw 
van),  ambassadeur  hollandais 
en  Brandebourg,  S^. 

Akakia,  envoyé  du  roi  de  Fran- 
ce en  Hongrie,  7;;  n. 

Aligre  (Etienne  d'),  chancelier, 
76  n.,  83  n. 

Aligre  (François  d),  abbé  de 
Saint-Jacques,  fils  du  précé- 
dent, 76,  78,  83. 

Alméric  (prince)  de  Modène,5o. 

Anhalt  (Jean-Georges,  prince 
d'),  5i. 

Anne  d'Autriche,  reine  de  Fran- 
ce, 54. 

Anselme-François  von  Ingel- 
iieini,   électeur   de  Mayence, 

Avarai  (Madame  d'),  5o. 

Barillon,  ambassadeur  du  roi 
de  France  en  Angleterre,  %. 

Bavière  (Électeur  de),  voir  Fer- 
dinand -  Marie,  Maximilien- 
Emmanuel. 

Bayreuth  (  Margrave  de  ) , 
femme  du  margrave  Chris- 
tian-Fli'iiest,  75. 

Bayreuth  (Prince  de),  tils  du 
margrave  Christian-Ernest.yô. 


Beau  fort  (Duc  de),  48. 

Beau  VAIS    (M'"^    de),    première 

femme    de     chambre    de    la 

reine    mère,    54. 
Bergeret( Jean- Louis),  premier 

commis  de  Croissy,  64  sqq. 
Bertram  ,    second    député     de 

l'électeur    de    Mayence   à  la 

Diète,  82  sqq.,  87. 
BiDAL .     résident    du     roi     de 

France  à  Hambourg,    10    n., 

■J7'    ./4- 

Blaspeil  (  Werner  -  Wilhelm 
von),  conseiller  secret  de 
l'électeur  Frédéric-Guillaume, 

25.. 

Blouin,  46  n. 

Blumenthal  (Christoph-Gaspar 
von),  envoyé  brandebour- 
geois,  4^  ii-«  68. 

BouRQUARD  (Burckhardt?),con- 
seiller  de  lé  véque  d'Eichstœtt, 
81. 

Brandt  (Christoph  von),  rési- 
dent de  l'électeur  Frédéric- 
Guillaume  en  France,  i. 

Brkgett,  secrétaire  du  prince 
Guillaume  deFiirstenberg,  912, 
93. 
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Broutay  (Comtesse  de).  54- 

Gaillet,  secrétaire  du  prince  de 
Condé,  7  sqq. 

Caroline,  fille  de  l'électeur  pa- 
latin Charles-Louis,  94  n. 

Castels (Comte  de),  ministre  de 
rélecteur  palatin,  Charles,  94. 

Charles  II,  roi  d'Angleterre, 25, 
36,  40,  94,  95,  96  n. 

Charles  II,roi  d'Espagne,  13.29. 

Charles,  électeur  palatin.  78, 
93  sqq. 

Charles  IV  de  Gonzague,  duc 
de  Mantoue,  94. 

Christian  V,  roi  de  Danemark, 

91- 

Christophe-Bernard  von  Ga- 
len,  évêque  de  Munster,  12 
sqq.,  19,  28  sqq.,  3i,  34  sqq, 
39,  4i  n.,  5o,  63. 

Claveyson  (Laurence  de),  dame 
de  Lesseins,  femme  de  Hugues 
de  Lionne  et  mère  du  sieur  de 
Lesseins,  47- 

CoLBERT  (Charles),  marquis  de 
Groissy,  secrétaire  d'Etat  et 
ministre  de  Louis  XIV,  43,  ^^, 
46  n.,  48  et  49.  58,  61  à  65, 
66  sqq.,  84. 

CoLBERT  (Jean-Baptiste),  con- 
trôleur-général et  ministre  de 
Louis  XIV,  64  n.,  66,  93,  94. 

Cologne  (Electeur  de),  voir 
Maximilien-IIenri. 

CoNDÉ  (Louis  de  Bourbon^  prince 
de),  7  sqq.,  63. 

GoNTARiNi,  amliassadeur  véni- 
tien, 95. 

CoRONELLi  (Père),  cosmogra- 
phe, 88. 


CouRTiN  (Pierre-Honoré),  diplo- 
mate français,  52,53. 

Crockow  (Lorenz-Georg  von), 
envoyé  brandebourgeois,  25 
sqq.,  35  sqq.,  ^i  n. 

Danemark  (Roi  de),  voir  Fré- 
déric III,  Christian  V. 

Dorothée  de  Holstein-Glûcks- 
bourg,  électrice  de  Brande- 
bourg, 47  n- 

Eberhard  III,  duc  de  Wurtem- 
berg, 52. 

Eichst^tï  (Evêque  d),  pre- 
mier plénipotentiaire  de  l'em- 
pereur à  la  Diète,  81  n. 

Enghien  (Hem'i-Jules  de  Bour- 
bon, duc  d'),  fils  du  grand 
Condé,  10,  63  n. 

Ernest-Auguste,  duc  de  Ha- 
novre, 61. 

Espense  (Louis  de  Beauveau, 
comte  d),  45  n. 

Esquille  (Jeanne  d'),  femme  du 
comte  de  Rébenac,  59  n. 

Estrades  (Comte  et  maréchal 
d'),  ambassadeur  du  roi  de 
France  en  Hollande,  1,95  n. 

Estrades  (Jean -  François  d) , 
abbé  de  Moissac ,  fils  du 
maréchal,  95  n. 

Ferdinand  de  Fûrstenberg, 
évêque  de  Munster,  76  n.,  93. 

Ferdinand-Marie,  électeur  de 
Bavière,  i3  sqq.,  27. 

Feuquière  (Isaac  de  Pas,  mar- 
quis de  ) ,  ambassadeur  de 
Louis  XIV  en  Suède,  puis  en 
Espagne,  58. 

F  o  u  c  H  E  R ,  envoyé  extraordi- 
naire du  roi  de  France  à 
Mayence,  92. 
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Frédéric  III,  roi  de  Danemark, 
lo  n.,  26. 

Frédéric,  prince  électoral,  plus 
tard  l'électeur  de  Brande- 
bourg Frédéric  III,  6q  n. 

Frédéric-Gtillaume,  électeur 
de  Brandebourg,  passini. 

Fridag  (Franz-Heinrich  von), 
ambassadeur  impérial,  ^3. 

Frischmann,  ancien  résident 
du  roi  de  France  à  Strasbourg, 
secrétaire  de  légation  à  Ratis- 
bonne,  78  s'qq.,  81  n.,  84  n. 

FucHS  (Paul  von),  conseiller 
secret  de  l'électeur  Frédéric- 
Guillaume,  45.  61,  70,  72  et  ^3. 

FuRSTENBERG  (Frauçois  -  Egon 
de),  ministre  de  l'électeur  de 
Cologne  et  évèque  de  Stras- 
bourg, 2,  i4sqq.,34sqq..  ;;3n. 

FûBSTENBERG  (Guillaumc-Egon 
de),  conseiller  de  l'électeur  de 
Cologne  et  agent  secret  de 
Louis  XIV,  frère  du  précédent, 
2  sqq.,  12  à  4i,  52,  55.  63.  ^3 
n.,93. 

FuRSTENBERG  (Hermaun  de), 
ministre  de  l'électeur  de 
Bavière,  frère  des  précédents, 
14. 

GoESs  (Johann  von),  ambassa- 
deur impérial,  iG. 

GoLTZ  (Joachim-Riidiger  von 
der),  gouverneur  de  Berlin, 
5i  n. 

GoMBAUD,  envoyé  du  roi  de 
France  auprès  de  l'évèque  de 
Munster.  93. 

Gramont  (Antoine,  duc  et  maré- 
chal de),  ambassadeur  de 
Louis  Xn'  en  Allemagne,  48. 


Gramont  (Philibert,  comte  de), 
lils  du  précédent,  69  n. 

Gravel  (Robert  de),  résident 
du  roi  de  France  à  Ratis- 
bonne,  i4  n.,  i5. 

Gravel  (Jules  de),  marquis  de 
Marly,  fds  du  précédent,  87. 

Grémon ville  (Marquis  de),  di- 
plomate français,  4i  n. 

Guillaume  III  d'Orange-Nas- 
sau, 3i,  40. 

Hanovre  (duc  de),  voir  Jean- 
Frédéric,  Ernest-Auguste. 

Harlay  (Nicolas-Auguste  de), 
seigneur  de  Bonneuil  et  comte 
de  Cély,  plénipotentiaire  du 
roi  de  France  aux  conférences 
de  Francfort.  78  n.,  79. 

HÉRON  (Du),  envoyé  du  roi  de 
France  en  Hongrie,  84- 

Herpffer,  député  de  l'électeur 
palatin  à  la  Diète,  79  sqq.,  82. 

Holtzemius,  député  de  l'élec- 
teur de  Cologne  à  la  Diète, 
75,  79.  82  sqq. 

HoRNiG  (von),  député  de  l'élec- 
teur de  Mayence  à  la  Diète. 
75  à  78,  89. 

HoRNiG  (M'"e  de),  femme  du  pré 
cèdent,  77  sqq, 

Hoverbeck  (Johann  von),  con- 
seiller secret  et  ambassadeur 
de  l'électeur  Frédéric-Guil- 
laume en  Pologne,  6,44- 

Iéna  (Friedrich  von),  conseiller 
secret  de  l'électeur  Frédéric- 
Guillaume,  70,  72,  73. 

lÉNA  (Gottfried  von),  député  de 
l'électeur  Frédéi'ic-Guillaume 
à  la  Diète,  frère  du  précédent, 
75  à  84,  87  n.,  89. 
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lÉ.xA  (M'"^  d),  femme  du  précé- 
dent, 79. 

lÉNA  (M'i^  d'),  fille  des  précé- 
dents, 78. 

Isabelle  de  Savoie-Ncmours, 
reine  de  Portugal,  55. 

Jean-Casimir,  roi  de  Pologne. 

6  n. 
Jean-Frédéric,  duc  de  Hanovre, 

34  sqq. 
Jean -Georges  II,    électeur   de 

Saxe,  5i  n. 
Jean -Georges  lll,  électeur  de 

Saxe,  fils  du  précédent,  61. 
Jean-Hugo,  électeur  de  Trêves. 

75,  82. 
Jean-Philippe   de   Schœnborn, 

électeur   de   Mayence,    i5,  17 

sqq.,  26,  52,  63. 

Kornmesser,  premier  valet  de 
chambre  de  l'électeur  Frédé 
rie-Guillaume,  59. 

La  Vauguyon  (André  de  Bétou- 
lat,  comte  de),  envoyé  extra- 
ordinaire de  Louis  XIV  en 
Brandebourg,  45,  53  et  54,  63. 

LÉopoLD  P'',  empereur  d'Alle- 
magne, 5, 12  sqq.,  27,  40  sqq., 
48,  77  n.,  79,  81. 

Le  Peletier  (Claude),  contrô- 
leur général  et  ministre  de 
Louis  XIV,  93. 

Lesseins  (Humbert  de  Lionne, 
sieur  de),  envoyé  de  Louis  XIV 
en  Brandebourg,  10  sqq.,  45  à 
47,  62  sqq.,  65. 

Liège  (Evêque  de),  voir  Maxi- 
milien-Henri. 

Lionne  (Sébastien  de),  grand- 
père  du  ministre,  4^  n. 


Lionne  (Hugues  de),  fils  aîné  du 
précédent,  père  du  sieur  de 
Lesseins  et  oncle  du  ministre, 
46. 

Lionne  (Artus  de),  fils  cadet  de 
Sébastien  de  Lionne,  et  père 
du  ministre,  46  n. 

Lionne  (Humbert  de),  troisième 
fils  de  Sébastien  de  Lionne, 
46 n.,  47  n. 

Lionne  (Hugues  de),  secrétaire 
d'Etat  et  ministre  de  Louis 
XIV,  fils  d' Artus  de  Lionne, 
i  sqq.,  5  à  10,  12  à  28,  34  sqq., 
40  sqq  ,  43,  45  sqq.,  ^S,  5o 
sqq.,  64  sqq.,  66,  68.  71,  74 n. 

LoBKOwiTZ  (Prince),  ministre  de 
l'empereur  Léopold,  4i  n. 

Louis  XIV,  roi  de  France, />as- 
sini. 

Louis,  Dauphin,  fils  aîné  de 
Louis  XIV,  10,  5o,  75,  85. 

Louise  -  Henriette  d'Orange  - 
Nassau,  électrice  de  Brande- 
bourg, 44  ï^  '  47  li- 

Louise-Marie,  reine  de  Pologne, 
femme  du  roi  Jean-Casimir, 
6  à  II . 

Louvois  (Marquis  de),  secré- 
d'Etat  et  ministre  de  Louis 
XIV,  2,  52,  64  n.,  67. 

LuMBRES  (Antoine  de),  envoyé 
extraordinaire  du  roi  de 
France  en  Pologne,  5  à  10, 68. 

LusiGNAN  (Claude-Hugues  de 
Lezay,  comte  de),  envoyé 
extraordinaire  de  Louis  XIV 
près  l'empereur,  86  sqq. 

M  antoue(Duc  de),  voir  Charles 
IV  de  Gonzague. 
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MARiE-THÉRÈSE,reine  de  France, 

47- 
Maximilien-Emmanuel, électeur 

de  Bavière,  79. 

Maximilien-Hexri,  électeur  de 
Cologne,  évêque  de  Liège,  2, 
12  à  39,  "3  u.,  75,  82  sqq.,  92. 

Mayknce  (Electeur  de),  voir 
Je  vx-PniLipPEde  Schœnboi'n. 
Anselme-François  d'Ingel- 
lieini. 

Mazarix,  i)rinci[)al  iiiinistre  de 
Louis  XIV,  1  sq((..  47- 

Meinders  (Franz  von),  secré- 
taire, puis  conseiller  secret  de 
l'Électeur  Frédéric  -  Guillau- 
me, 3,  17  à  25,  28  H  33,  45,  57, 
59,  61,  67  n.,  69  à  72,  89  sqq. 

Millet  (Guillaume)  de  Jeurs 
ou  Jeure  Millet,  officier  et 
diplomate  français,  Csfl,  49  ^ 
5i.  56.  59,  (33,  67  sqq.,  73,  91. 

MoREL  (Jean),  abbé  de  Saint- 
Arnoul,  envoyé  de  Louis  XIV 
auprès  du  duc  de  Mantoue, 
94  n. 

Moulin  (Du),  envoyé  de  Louis 
Xn^  auprès  de  l'électeur  Fré- 
déric-Guillaume, 4'>.  47  S'Cifl» 
63. 

Munster  (Évêque  de),  voir 
Ciiristophe-Beunard,  Ferdi- 
nand de  Fiii'stenberg. 

Neubourg  (Duc  de),  voirWoLF- 
GANG- Guillaume,  Philippe- 
Guillaume. 

NooENT  (lîaulru  de),  maître  de 
la  gardivrobe,  i'rère  aîné  du 
marquis  de  Vaubrun,  52. 

Palatin  (Éiecteur),  voir  Char- 
les. 


Pawel  de  Rammixgen,  résident 
de  l'électeur  Palatin  en  Fran- 
ce, 6. 

Perband  (Gottlried  von),  colo- 
nel, chambellan  de  l'électeur 
Frédéric-Guillaume,  60  n. 

Philippe -Guillaume  ,  duc  de 
Neubourg-.  12  sqq..  19,  27,  34 
sqq..   39. 

Plettexberg  (Christian  -Theo- 
dor  von),  beau-frère  et  minis- 
tre de  Ferdinand  de  Fursten- 
berg-,  évêque  de  Munster,  76, 
79  sqq.,  82  sqq.,  93. 

PoDEWiLS  (Henri  de),  lieutenant 
général,  68. 

Pœllnitz  (Gerhard  -  Bernliard 
von),  grand-écuyer  de  l'élec- 
teur Frédéric-Guillaume,  45, 
5i,  70. 

Pomponne  (Arnauld  de),  secré- 
taire d'État  et  ministre  de 
Louis  XIV,  41  n.,  47  ri-i  ^2, 
53,  55,  58,  64  sqq.,  Çy^i,  68, 
69  n. 

Port  (Baron),  député  de  l'élec- 
teur palatin  à  la  Diète,  78. 

Portes  (Bonne  de),  femme  de 
Sébastien  de  Lionne,  46  n. 

Portugal  (Reine  de),  voir  Isa- 
belle de  Savoie-Nemours. 

PuFENDORE  (Esaias),  diplomate 
suédois,  puis  résident  du  roi 
de  Danemark,  Christian  V,  à 
llatisbonne,  88. 

PuFENDORF  (M"""^  de),  88. 

RADznviLL  (Bogushnv),  gouver- 
neur du  duché  de  Prusse,  6, 
44  n. 

R  A  u  M  E  R .  dé![>uté  du  prince 
d'Anhalt  à  la  Diète,  76,  77. 
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Rébenac  (Vicomte  de),  sénéchal 
de  Béarn.  ôgn. 

Rébenac  (François  de  Pas, 
comte  de),  envoyé  extraordi- 
naire de  Louis  XIV  en  Bran- 
debourg, 43,  45,  58  à  64,  69,  71 
sqq,,  9osqq.,  95. 

Retz  (Paul  de  Gondi,  cardinal 
de),  55. 

RoANNOis  OU  Roannez (François 
d'Aubusson,  duc  de),  puis  duc 
de  la  Feuillade.  47- 

RoMSwiNCKKL,  diplomate  bran- 
debourgeois,  aS. 

Rousseau,  résident  du  roi  de 
France  à  Stockholm,  4i  n. 

Saint-GéraiJ  (Bernard  de  la 
Guiche,  conite  de),  officier  et 
diplomatt>  français,  45,  53,  63, 
68  n.,  89. 

Saint-Jacques  (Abbé  de),  voir 
Aligre  (François  d'), 

Saint-Paul  (Comte  de)  ou  Saint- 
Pol,  puis  duc  de  Longueville, 

Satnt-Romain  (Melchior  de 
Héron,  baron  de),  plénipo- 
tentiaire du  roi  de  France  aux 
conférences  de  Francfort,  78 

n-,  79- 

Savoie  (Duc  de),  voir  Victor- 
Amédée  II. 

Saxe  (Electeur  de),  voir  Jean- 
Georges  II,  Jean-Georges  III. 

Scheffer,  député  de  l'électeur 
de  Mayence  à  la  Diète.  79  à 
84,  87,  89. 

Scheffer  (M"^^),  temme  du  pré- 
cédent, 80  sqq. 

Scheffer,  fds  des  précédents, 
80. 


Schmettau  (von),  député  de 
l'électeur  Frédéric-Guillaume 
à  la  Diète,  87. 

Schmettau  (M""^  <le).  femme  du 
précédent,  87 

ScHMiSTXG  (von),  doyen  du  cha- 
pitre de  Munster,  4i  n. 

ScHCENBORN  (Epm  in  vou),  ncvcu 
de  l'électeur  de  Mayence,  Jean- 
Philil)pe.  26. 

ScHŒNEBEcK  (vou),  sccoud  dé- 
puté de  l'électeur  Frédéric- 
Guillaunu;  à  la  Diète,  82  sqq, 

ScHŒNixG  (lians-Adam  von), 
général  brandebourgeois,  60, 
72. 

ScHOMBERG  (Frédéric  -  A  rmand, 
maréchal  de),  94  n. 

ScHOMBERG  (Comtc  Charles  de), 
fils  du  maréchal,  94. 

ScHOMBERG  (Comtc  Mcynhard 
de),  fils  du  maréchal,  94. 

SciiwERiN  (Otto  von),  président 
du  Conseil  secret  de  l'électeur 
Frédéric-Guillaume.  7,  9. 16  à 
26,  29  à  3(),  44.  '^^>  ^7'  58  n., 
67  à  69,  71  n.,  72. 

SÉBEViLLE  (F'rançois  Cadot  , 
marquis  de),  envoyé  extra- 
ordinaire du  roi  de  France 
auprès  de  l'empereur,  77. 

SPANHEm  (Ezéchiel),  envoyé 
extraordinaire  de  l'électeur 
F^rédéric-Guillaume  en  Fran- 
ce. 54,  59,  90  n.,  91  n. 

Stratmann  (Theodor),  ministre 
du  duc  de  Neubourg,45, 58,  ()8. 

TÉKÉLY,  prince  de  Transylvanie, 

77  n. 
ToRCY   (Jean-Baptiste    Colbeit. 

marquis  de),  4'^- 
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TouLONGEON(M'"de),  lieutenant 
de  roi  en  Navarre  et  Béarn, 
59  n. 

TouRMONï,  premier  commis  de 
Pomponne,  64. 

Trêves  (Electeur  de),  voir  Jean- 
Hugo. 

Tronson,  envoyé  de  Louis  XIV. 
10  n. 

TuRENNE  (Henri  de  la  Tour 
d'Auvergne,  comte  de),  Sa. 

Umbscheiden,  député  de  l'élec- 
teur  de   Trêves   à   la    Diète, 

82,  87. 

Vaubrun  (Nicolas  de  Bautru  de 
Nogent,  marquis  de),  maré- 
chal de  camp  et  envoyé  extra- 
ordinaire de  Louis  XIV,  16. 
33  n.,  ^"i  n.,  45,  01  à  53,  63, 
6:,  71.73. 

Vauguyon  (La),  voir  La  Vau- 

GUYON. 

Veu.il  s  (Antoine),  bailli  de  Joi- 
gny,  55. 

Verjus  (Louis),  comte  de  Crécy, 
envoyé  du  roi  de  France  en 
Allemagne,  puis  ministre  plé- 
nipotentiaire près  de  la  Diète, 
fds  du  jji'écédent,  45,  53  à  58, 


59,  63sqq.,  67,  69,  71,  73,  74 
à  89,  90  n.,  95. 

Verjus  (Le  Père),  frère  du  pré- 
cédent, 55. 

Victor-Amédée  II,  duc  de  Sa- 
voie, 95. 

Vil  l ars  (Claude-Louis-Hector, 
marquis  de),  envoyé  extra- 
ordinaire de  Louis  XIV  près 
l'empereur,  puis  en  Bavière, 
85  sqq. 

WAMPEL(von),  député  de  l'élec- 
teur de  Bavière  à  la  Diète, 
84,  87. 

Wangenheim  (M"«  de),  dame 
dhonneur  de  l'électrice  Do- 
rothée, 59  sqq. 

Warïenberg  (Comte  de),  doyen 
du  chapitre  de  Ratisbonne,8G. 

WicQUEFORT  (Abraham  de), 
agent  secret  du  roi  de  F'rance, 
1  sqq.,  5  à  ii,  68. 

WiTT  (Jean  de).  Grand  Pension- 
naire de  Hollande,  25. 

WoLFGANG-GuiLI-AUME.    duc  de 

Nenbourg,  19. 

Wrangel,  feld-maréchal  sué- 
dois, 5o. 

Wurtemberg  (Duc  de),  voir 
Eberhard  III. 
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